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ETA 

DES     FINANCES    ET    DES    RESSOURCES 


DE    LA 


REPUBLLWE  FRANÇAISE, 


AU    1"  JANVIER,  1796. 


Â\  PEINE  avais-je  achevé  fur  les  affîgnaîs  le  tf  avail 
où  j'annonçais  leur  catafirophe  comme  prochaine^ 
que  j'apprends  que  cette  catafirophe  eft  déjà  arrivée; 
&  qu'afin  de  colorer  les  moyens  violens  qui  l'accom- 
pagnent, le  Direéloire  vient  de  révéler  aux  deux 
Confeils,  que  l'heure  des  'palliatifs  efi  pajfêe  -,  que  tous 
les  rejorts  Je  Irijent  dans  Jes  mains,  &€  que  la  Répu- 
blique touche  à  Jon  dernier  terme,  fi  quelque  rejfource 
inattendue  ne  fort,  pour  ainft  dire,  avec  la  rapidité  de 
r éclair  du  génie  de  la  liberté {^i). 


(1)  Meffage  du  Diredtoire  au  Confeil  des  500,  le  6  Décembre 
..      B 
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J'avais  d'autant  plus  befoin  de  cette  confirmation  de 
mes  pronoftics,  que  dans  le  temps  même  où  l'on  re- 
connaifTait  à  Paris  que  le  Jyfiême  des  ajfignats  était  fi 
itiauvais  qu'il  ne  pouvait  -plus  durer  ^{ji)  il  venait  de 
s'élever  à  Londres  un  ancien  adminiflrateur  des  finances 
de  France,  qui  traitait  d'illnfions  empiriques  tous  mes 
calculs  fur  leur  inévitable  épuifement.  A  en  croire 
l'écrivain  dont  je  parle,  celui  des  Réflexions  Jiir  la  Pais 
avait  fcul  raifon  en  attribuant  tous  les  triomphes  de  la 
République  au  inouvement  révolutionnaire  &  au  fana- 
tijme  de  la  liberté  :  le  commentateur  va  même  plus 
loin  ;  il  ne  difîimule  point  que  cet  enthoufiarme  dure 
encore,  &  peut  opérer  les  mêmes  merveilles. 

Lorfqu'on  faura  que  ce  champion  politique,  le  pre- 
mier qui  fe  foit  encore  préfenté  fur  l'arène  pour  dé- 
fendre généreufcment  envers  &:  contre  tous,  les  opi- 
nions de  la  fille  de  M.  Necker,  n'eft  rien  moins  que 
le  célèbre  financier,  M.  de  Calonne-,  il  n'efl:  perfonne, 
je  penfe,  qui  à  ce  trait  d'héroïfme  ne  foit  tenté  de 
s'écrier: 

Du  Che'valicr  Français  tel  cji  It  carcMere  ! 

Mais  comment  fe  fait- il  qu'en  combattant  fous  les 
bannières  du  beau  fexc,  il  fe  fuit  cru  difpenfé  vis-à-vis 
de  moi  des  égards  dont  je  ni*étais  honoré  envers  fon 
héroïne  ?  N'aurait- il  pas  du  lui  fuffirc  d'avoir  écarté, 
par  de  fimples  afi^ertions,  toute  la  chaîne  des  faits  que 
j*avais  pris  tant  de  peine  à  raflcmbler,  fans  rendre  ma 
défaite  plus  humiliante  encore,  en  me  prodiguant  les 

(z)  Reii^beïl,  Préfidcnt  du  Dîrcifloire. 
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cplîhètes  de  grand  ■pronofiïqueur — de  dogmaîifeur  à 
perte  de  vue-r-ào.  pamphlêtijeur politique — de  prophète--^ 
d'oracle — de  follictilaire,  &c,  &c.  &c  ?  (i) 

Après  avoir  employé  mes  faibles  moyens  à  plaider 
la  caiife  delà  Monarchie  Françaife èc  de  tant  d'infor- 
tunés dépouillés,  il  m/aurait  été  peut-être  difficile  de 
deviner  comment  j'ai  pu  encourir  l'indignation  de 
M.  de  Calonne,  s'il  n'en  eût  lui-même  trahi  d'entrée 
l'objet,  en  attaquant  mon  écrit/?^r  les  affignats  par  les 
deux  dernières  lignes  où  je  difais  que  la  Monarchie 
Françaife  avait  péri  par  les  finances:  fur  quoi  il  s'écrie, 
que  CELA  n'est  pas  vrai,  que  cela  ne  sera  jamais 
VRAI — que  jamais  le  trêjor  public  n  avait  été  aiiffi  dé- 
chargé de  dettes  exigibles,  aujjî  pon^uel  dansjespaiemens 
i^  aujji puijj'ant  en  crédit  qu'à  l'époque  de  la  convocation 
des  Notables,  &c. 

A  la  manière  délicate,  mais  formelle,  dont  il  me 
donne  ce  démenti,  je  dois  fuppofer  qu'il  a  en  main, 
commç  il  l'annonce,  des  preuves  incontejîahUs  de  mon 


(i)  Il  eft  vrai  que  M.  de  Calonne,  exercé  de  longue  main  a 
toutes  les  évolutions  de  la  guerre  polémique,  a  pris  de  temps  en 
temps  la  peine  de  voiler  légèrement  quelques-unes  de  ces  per- 
fonalités  fous  des  réflexions  générales.  C'eft  ainfi  par  exemple 
qu'il  parle  le  plus  fouvent  aa  pluriel,  lorfqu'il  veut  s'adreffpr  à 
moi  de  manière  que  perfonne  ne  puifle  fe  méprendre  fur  fes 
apoftrophes.  Après  s'être  fervi  très-librement  de  mon  norn,  il 
a  jugé  à-propos  de  cacher  le  lien  fous  le  manteau  de  l'anonyme  : 
ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  s'en  aller  publiant  par-toat  qu'il  ell 
l'auteur  du  TabUau  de  l'Europe,  inféré  dans  le  Journal  de  Monfieur 
fon  frère.  Voyez  la  fuite  du  Courier  de  Londres,  des  mois  de  No- 
vembre &  Décembre  1795. 
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impbiture,  &  qu'il  ne  me  refte  qu'à  faire  amende 
honorable.  AuITi  fuis-je  prêt  à  reconnaître  mon 
erreur,  (i)  pourvu  qu'il  me  permette,  de  déplorer 
avec  toute  l'Europe,  qu'il  ait  caché  fi  long-temps 
ces  grandes  vérités,  &  qu'en  réunifiant  les  Notables, 
au  lieu  de  leur  déclarer  un  dificit  de  w^  millions^  il 
n'ait  pas  jugé  à-propos  de  mettre  fou§  leurs  yeux  les 
pièces  juftificatives  qu'il  pofsède  fur  le  brillant  état 
des  finances  de  la  Monarchie. 

Au  relie,  il  ne  s'agit  plus  à  préfent  de  favoir  fi  U 
Monarchie  Françaife  a  péri  par  le  délahrement  de  feç 
finances,  mais  uniqnemient  de  calculer  fî  la  Répu- 
blique s'écroulera  par  le  difcr^dit  de  fon  papierr 
monnaie.  C'elt  ce  que  nie  également  M.  de  Ga- 
lonné, qui  m.'oppofe  d'abord  la  grande  reflburce  des 
Français,  leur  énergie  exaîtée  par  le  fanat'ifme^  àf  le  fa^ 
natijme  redoublé  ■par  la  calamité  même.  Ce  n'cfl:  là, 
ce  me  femble,  que  la  paraphrafe  des  premières  lignes 
de  l'auteur  des  Réflexions  Jur  la  Paix,  Or  je  crois 
avoir  prouvé  que  fi  l'enthoufiarme  a  commencé  la 
Révolution,  ce  font  les  afljgnats  qui  ont  créé  la  Ré- 
publique, ,&  qui  lui  ont  procuré  fes  conquêtes.  (2) 


(i)  Si  quelque  chofc  peut  me  faire  pardonner  cette  erreur  par 
M.  de  (Jalonne,  c'elt  qu'il  m'y  avait  en  quelque  forte  induit  lui- 
même,    en   accufant  l'AflemblCe    Conllituante    d'nvoir   empiré  h 

Du'tAR  REMENT      DES      FINANCES      qu'elle      deiiuit    REPARER, 

difait-il.       Voyez  fon  onvrage  de   l'Etat  de  la  France  pré/ent  ^ 

à  'venir,  p.  5- 

(i)  Voyez   page  première  &  fuivantcs    du  Coup-d^ail fur  les 

ÂJfignats,   ou    f  ûgc  2:9   des  Ré-zclutions  de  France  ij  de  Getic'vCy 

«Jition  in-8°,  publiée  à  Londres  au  mois  d'Odlobre  1795. 
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M.  de  Calonne  eft  loin  de  me  l'accorder  ;  maïs  en 
l'admettant  comme  hypothèfe,  il  foutient  qu'il  n'eft 
pas  impoiïiblc  de  prolonger  le  règne  de  ces  affîgnats  j 
&  il  connaît  plusieurs  moyens  d'y  réuffir,  malgré  leur 
difcrédit  acSluel.  Ceux  qui  'par  quelques  lignes  de  décret 
ont  creé^  dit- il,  d'immenfes  richeJfeS:,  qui  les  ont  multipliées 
autant  qu'ils  ont  voulu,  &  qui  ont  groffi  leur  majje  /ans 


C'eft  là  où  je  me  fuis  attaché  à  prodver  par  les  aveux  même  des 
Légiilateurs  Français,  que  toute  la  puijfance  de  leur  Ré-voliition  con- 
Jtjie  exclufi'vement  dans  leurs  a£tgtiats.  Si  cette  proportion  avait  be« 
foin  de  nouveaux  développemeas,  on  pourra  les  trouver  dans  le 
dernier  rapport  qu'a  préfeaté  la  nouvelle  Commiffion  des  Fi- 
nances au  Confeii  des  500  le  13  Novembre.  En  voici  quelques 
palTages  : 

La  Ré'volufion,  en  owvrant  une  carrière  de  gloire  au  peuple  Frart" 
fais,  a  ouvert  avjji  une  four  ce  de  dépenfes  publiques.  La  guerre 
terrible  que  nous  an]qns  faite  a  nos  ennemis  efi  le  compte  général 
de  nos  finances. 

Des  armées  portées  jufqu' a  1400,000  combattans,  entretenus  depuis 
quatre  ans  de  tous  les  objets  née  ffaires  à  la  guerre  ;  P éfablifjement  d'tiiïs 
multitude  d^aiteliers  \^  d^arfenaux  créés  pvefque  à  Vinjlant  dans  toutes 
les  parties  de  la  République ,  une  marine  nombreufe  jetée  dans  un  moment 
fur  les  chantiers  \£  armée  ;  une  confomtnation  en  tout  genre  dont  aucun- 
peuple  n  avait  donné  V exemple  ;  des  appro'viftonnemens  immenfes  de 
fubfijîances  de  marine  iS  de  guerre,  achetés  chez  P  étranger  pour 
remplir  le  gouffre  dévorant  de  nos  befoins  ;  mille  dépenfes  imprénjues 
dont  les  é'véncmens  de  la  Ré-volution  ont  amené  par  intervalle  la 
7iécejjtté  ;  voilà  les  caufes  honorables  de  Vétat  de  nos  finances. 

Durant  ce  temps,  ajoute  le  Rapporteur  Echaffériaux,  aucun  prî/i" 
cipe,  aucune  règle  déterminée,  ne  dirigeaient  les  finances  de  V Etat,  Les 
ém'flons  cPcffigitats  venaient  réparer  tous  les  défordres,  &'  combler  toutes 
les  dépenfes.  Le  minifi'ére  de  la  guerre  devint  un  gouffre.  Dés  ce  mo- 
ment on  égara  ^équilibre  de  la  recette  ^  de  la  dépenfe,  le  défordn 
■i'accrîU^  l'impôt  fut  négligé  ;  la  planche  des  afjtgnats  fut  la  reffmrcc 
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iorms^Jans  ohjiacîei-^  ne  ■pourraient-ils  -pas ^  aujourd'hui 
quîls  ont  encore  en  mains  la  même  baguette  enchanter ej[c^ 
terrijique  là  toute-puijfante,  Joutenir  leur  ouvrage j  au  le 
remplacer^  en  réparer  la  caducité,  ou  le  remonter  à  neuf^ 
préjerver  du  néant  ce  que  d'un  mot  ils  en  ont  fait  fortir, 
cuyjuhftituer  d'un  mot  d'autres  créations  Jemblables  ? 
î^'efi-cepas  un  adage  reçu,  que  qui  peut  plus  peut  moins  ? 
H'ejl-ce  pas  une  vérité  éternelle  que  le  pouvoir  conjerva^ 
ieur  eft  inhérent  au  pouvoir  créateur  f 

Voilà  vraiment  un  tableau  de  la  nouvelle  école. 
Si  quelques  amateurs  le  trouvaient  un  peu  chargé, 
mêjne  à  Paris  ;  je  dois  les  prévenir  que  l'auteur,  en 
rexpofant  à  Londres,  a  eu  la  précaution  d'infcrire  au 
bas  qu'c«  doit  être  enfin  convaincu  par  la  leçon  des 
ivéneraens  que  la  plus  mauvaife  manière  de  raijonner 
aujourd'hui  y  cefi  de  raijonner  comme  autrefois. 

Sans  cet  avertiflement  falutaire,  la  leçon  des  événe- 
mens  m'aurait  peut-être  convaincu  de  plus  en  plus 


unique  entre  les  mains  du  gowvernemcnt  pour  les  fraix  de  la  guerre ^ 
four  les  be/ùins  ordinaires  de  l'intérieur,  ^  pour  toutes  les  dépenjes 
extraordinaires. ...La  faiblejje  des  douze  adminijîratious  ne  fit  qu^ac- 
troîlre  la  dépevfe,  Çjf  prcjfurer  la  trc/orerie  nationale,  qui,  pour  s^ali' 
menter  ^  faire  le  Jervice,  in'vojuait  toujours  de  nouvelles  imijjiens 
iTaJJîgnats. 

Je  ne  fais  fi  ce  nouvel  aveu  me  réconciliera  avec  mon  adver- 
faire,  qui  voudrait,  à  toute  forte,  attribuer  à  quelque  cliofe  de  plus 
noble  qu'une  planche  de  graveur  les  fuccès  de  fes  compatriotes  fur 
la  confédération  des  plus  grandes  Puiffanccs.  C^ejl  un  fuhlime  i^ 
mcra/cillcux  fccict,  dit-il  avec  ironie,  que  celui  de  combattre  toute 
r Europe  avtc  du  paiiir,  là  dt  faire  d/  fuperbes  conquîtes  ai'ec  des 
filions  ! 
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qne  la  manière  de  raifonner  comme  autrefois  efl  en* 
core  la  meilleure;  &  fi  l'auteur  du  Tableau  de  VEiirops 
n'avait  pas  volontairement  renoncé  à  ce  qu'il  appelle 

les  vieilles  mêthcdesy  les  vieilles  maximes  y  les  vieilles  p'C-- 
babiliiéSi  il  me  femble  qu'il  aurait  fort  bien  fu  dire  : 
*^  La  baguette  enchanterefTe  avec  laquelle  la  Révolu- 
"  tion  Françaife  créa  d'immenfes  riche ffes,  &  groffic 
*'  leur  maffe  fans  bornes,  avait  pour  talifmans  àfes 
^^  deux  extrémités,  renthouOafme  &  la  terreur  :  elle 
"  a  vu  s'évanouir  pour  jamais  avec  eux   fa  toure- 
*^  puifTance,  &  ne, peut  déjà  plus  aider  à  conjurer  les 
*'  efprits,  qui  d'un  mot  avaient  tiré  les  affignats  du 
"  néant.     Plus  de  cent  fois  le  Magicien  déconcerte  a 
**  promis  folemnellement  de  leur  rendre  tout  leurpre- 
'^  mier  crédit;  &  cependant  leur  difcrédit  n'afait  que 
**  s'accroître.      11    n'avait    pas    même    îa    l'arrêter 
**  lorfque  fa   baguette  était  encore  terrifique  ;  con^î- 
**  ment  leur  fubftituerait-il   d'autres  créations  fèm- 
"  blables,  aujourd'hui  que  cette  baguette  elle-même 
"  lui  a  échappé  ?     N'efi:-ce  pas  un  adage  reçu^  que 
"  celui  qui  n'a  pas  pu  ie  moins,  ne  peut  pas  le  plus  ? 
*'  N'eft-ce   pas  une  vhiié  éternelle j  que  le  pouvoir 
"  créateur  n'eft  point  inhérent  au  pouvoir  qui  n'a  pas 
"  fu  fe  montrer  confervateur  ?*' 

Il  eft  vrai  que  le  financier  qui  m'a  réfuté  m'oppof^ 
ia  Nation  Françaife,  comme  la  Nation  la  plus  crédule 
à?  la  plus /éduoîible  quil y  ait  au  monde  ;  &  il  en  con- 
clut, que  le  bon  ^ens  ne  permet  pas  de  douter  que 
ceux  qui  ont  trouvé  fi  facilement  chez  leur  imprimeur 
des  fonds  Juffifans  pour  faire  face  aux  attaques  de  toute 
r Europe,  ne  trouvent  encore  quand  il  le  faudra  quelque 
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ùutre  ei:pedîent  femblablcj  i^  ite  parviennent  à  remplacef 
une  jiEiion  par  une  autre  fMion. —  Lafource  des  îlhi- 
fions  eft-elle  donc  tarie '^  s'écrie-t-il. 

Je  l'avais  cru  tarie,  je  l'avoue  ;  &  quoique  M.  dé 
Caîonne  en  connaiffe  mieux  que  moi  les  divers 
canaux,  le  bon  Jens  ne  me  permet  pas  de  pré- 
fumer qu'elle  puifTe  fe  rouvrir  avant  qu'on  air  réufli 
à  perfuader  aux  Français,  i°,  que  la  guerre  eji  un 
lefoin  de  leur  manière  d^être  (  i  )  j  2°,  que  pour  la 
prolonger,  il  leur  convient  d'adopter  quelque  expédient 
Jemllable  à  celui  des  alTignats  qui  les  a  ruinés  ;  3°,  que 
ce  nouvel  expédient,  fi  c'eft  un  papier-monnaie, 
repofe  fur  une  hypothèque  abfolument  différente  de 
celle  du  précédent. 

•  Ici,  &  entre  mille  moyens  de  rouvrir  layô/zrr-?  des  îllu- 
Jtons,  l'auteur  du  Tableau  de  l'Europe  débute  par  indiquer 
celui  qui  lui  paraîtle  plus  fimple.  Pourquoi donc^  mede- 
mande-t-il,  les  Chefs  de  laCcnvention  ne  parviendraient- 
ils  pas )  aujourd'hui  que  V exigence  de  la  chofe  publique 
eji  plus  impêrieufe  qu  autrefois  ^  à  perfuader  à  la  nation  quil 
faut  retrancher  quelques  chiffres  aux  affignats,pourftuipli- 
fierle  dénominateur,  comme  on  a  introduit  en  arithmétique 
les  fractions  décimales  pour  fcîciliter  les  calculs  ?  La 
comparaifon  n'eft  pas  cxade,  mais  n'importe  ;  on  faifit 
l'idée  i  &:  l'on  doit  convenir  que  c'eft  une  concep- 
tion hardie  que  de  redonner  iiii  nouvel  empire  aux 
affignacs,  en  détruilant  leur  principal  appui,  la 
confiance.  Cependant,  comme  la  nouvelle  Légifla- 
ture  Françaifc  vient  d'enlever  à  M.  de  Calonne  le 

mérite 

I 
(i)  Alïcnionde  l'auteur  du  Tabhau  de  VEurcpe» 
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fncrite  de  cette  grande  découverte  en  le  gagnant  de 
vîtefTefi),  il  ne  lui  fera  plus  permis  d'alléguer  que 
Vimpêritie  des  moyens  propojes  à  la  Convention  ne  prouve 
que  contre  ceux  qui  les  ont  adoptés.  Refte  à  favoir 
maintenant  jufqu'à  quel  point  ce  qu'il  appelle  le 
dénominateur  fimplifié  pourra  arrêter  le  difcrédit  des 
afTignats  qu'on  foumet  à  une  pareille  épreuve,  ce 
difcrédit  qu'il  n'envifage,  dit-il,  que  comme  une  ir^ 
régularité  excejjîve  dans  /on  mouvement. 

Et  certes,  il  ne  s'en  tient  point  là  ;  car  il  ne  voit 
dans  cette  irrégularité  que  la  preuve  d*un  agiotage 
dêfordonnéy  auquel  il  affirme  qu'//  ne  lui  paraît  pas 
impoffible  de  mettre  un  terme. 

Telle  eft,  mot  pour  mot,  ce  me  femfcle,  la  ma- 
nière de  raifonner  des  L.égifiateurs  Français  ;  &  cepen- 
dant, depuis  dix  mois  qu'ils  tiennent  précifément 
le  même  langage,  il  ne  leur  a  pas  encore  été 
poffîble  de  découvrir  l'apparence  d'un  frein  contre 
l'agiotage  dont  ils  fe  plaignent.  J'en  fais  èien  la 
raifonj  c'efi:  que  cet  agiotage  dé/ordonné  n'eH:  autre 
c\\QÏQ  (\\ji*nnQ  défiance  profonde,  &  que  fe  défier  d'un 
papier-monnaie,  c'eft  en  d'autres  termes  fe  défier  de 
fon  gage  ou  de  fon  rembours. 

Il  eft  vrai  que  M.  de  Calonne  ne  fait  pas  difficulté 

(i)  II  développait  cette  idée  lumineufe  dans  le  Courier  de 
LondrciS  du  18  Novembre  ;  &  trois  femaînes  après,  les  deux  Con- 
feils  Français  fe  font  réunis  pour  la  mettre  en  pratique.  Il«  ont 
décrété,  fans  doute  pour  faciliter  les  calculs,  que  les  affignats  de 
ICO  liv.  ne  vaudraient  que  i  lir.  encore  fera-ce  dans  un  emprunt 
forcé  que  le  Gouvernement  les  recevra  à  ce  taux.  Je  ne  fais  fî 
c'eft-là  ce  qui  s'appelle yÎOT//i/£rr  un  dènaminateur. 
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de  laifier  deviner  l'un  des  freins  qu'il  aurait  oppofés  à 
cette  défiance.  Mais,  en  l'indiquant  à  fcs  compatriotes, 
je  leur  laiûe  à  prononcer  s'ils  feront  tentés  de  s'y  fou- 
imettre,  JJexécrahle  Robe/pierre^  dit-il,  aujfi  petit 
en  lumilres  que  grand  m  barbaricy  jnoins  ignorant  en 
adriùnïjiratiQn^  iâ  moins  enclin  à  choifir  de  préférence  les 
voies  les  plus  tyranniques,  n'eût  pas  cru  nccejfaire  de 
reccurir  à  une  loi  aujfi  vexatoire  que  Vêtait  celle  du 
Maximum.  Il  Je  fut  contenté  de  rendre  le  cours  des 
■  ûffîgnats forcé,  en  excluant:  celui  des  matières 
d'or   et  d'argent. 

■^,  Le  financier  Bourdon  avait  devancé  M.  de  Calonne, 
en  prêchant  cette  même  meiure  précifément  6  mois 
avant  lui.  Je  veux  croire  qu'elle  eût  été  moins  (y- 
rannique  ;  mais  eût-elle  été  moins  vaine  que  celle  du 
Maximum  ;  n'aurait-elle  point  fait  enfouir  toutes  les 
efpèces  qu'on  n'aurait  pas  réuffi  à  expédier  dans 
l'étranger  ?  Comment  fe  figurer  qu'elle  eût  empêché 
le  difcrédit  des  affignats  ?  Tout  ce  qu'avance  à  ce 
fujet  l'auteur  qui  me  réfute  paraîtra  bien  faible.  Une 
monnaie  artificielle^  dit-il,  ne  perd  ou  ne  gagne  que 
quand  ,elle  efi  échangeable  contre  une  monnaie  réelle.—^ 
Le  taux  du  change  efi  à/on  égard  un  mot  vuide  dejens. 

Cette  idée  paraît  l'idée-mère  de  toute  la  doc- 
.trine  de  jM.  de  Calonne  i  &:  il  ne  cefTe  de  revenir  à 
Ja  charge,  contre  ceux  qui,  fans  avoir  aucune  no- 
tion faine  du  taux  du  change  des  afiignats,  s^avijent 
néajîiiioins  d'en  raifonncr.  Je  ne  fais  trop  comment 
il  s'y  fera  pris  pour  fe  former  ce  qu'il  appelle 
des  notiçns  J^incs  fur  le  taux  du  change  d'un  papier- 
monnaie  que  les  cndofleurs,  ainfi  qu'on  l'a  forç 
bien  dit^  fe  font  conftammenc  paffcs  de  mains  en 
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lliains  comme  un  charbon  ardent  :  quant  à  moî,  je  ne 
me  vante  ni  de  faifir  ni  de  fixer  tous  les  élémens 
révolutionnaires  qui,  en  telle  ou  telle  époque^, 
ont  influé  plus  ou  moins  fur  le  cours  du  change  des 
affignats.  Mais  s'il  eft  inutile  d'analyfer  les  diverfes 
caufes  des  variations  de  ce  cours,  il  eft  beaucoup  plus 
important  de  conftaterleur  baifie  continue  ôcleur  taux 
aâuel,  parce  que  c'eft  l'unique  principe  à  l'aide  du- 
quel on  puifie  arriver  à  l'évaluation  du  gage  afFeélé 
à  leur  rembours. 

Ce  principe  vient  d'être  expofé  avec  beaucoup  de 
clarté  au  Confeii  des  Anciens  par  fa  Commifîion  des 
Finances.  La  valeur  de  Vajjignat,  lui  a-t-elle  dit  le 
3  DéeembrCj  eft  irrévocablement  fixée  dans  fon  rapport 
avec  le  gage  qui  lui  eft  affè£fê.  Après  avoir  pofé  ce 
principe,  après  avoir  déploré  l'incertitude  toujours 
croiflante  fur  la  réalité  des  propriétés  qui  fervent 
de  gage  aux  affignats  ;  cette  même  Commiffion  en  a 
conclu  que,  pour  anéantir  le  difcrédit  du  papier- 
monnaie,  il  fallait  vérifier  la  valeur  réelle  des  domaines 
nationaux.  Il  eft  vrai  qu'elle  n'a  pas  tardé  à  dé- 
couvrir que  cette  vérification  ferait  un  remède  pife  que 
le  mal  :  mais  ft  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  l'entre- 
prendre, il  ne  me  fera  peut-être  point  impoffible  d'y 
fuppléer  par  la  feule  application  du  principe  ci-=* 
deffus.  (i)     En  effet,  dès  que  j'ai  la  certitude  que  la 

(i)  Dans  la  féance  du  lo  Octobre,  Le  Coulteux  a  ajouté  un  dé- 
veloppement de  plus  à  ce  principe  :  'UûJJignaî  ne  peut  être  apprécie 
ou  déprécié,  a-t-il  dit,  q^ii^en  raijon  de  la  plus  ou  jnoins  fsrte  auotité 
du  gage  fur  lequel  il  eft  délégué,  l^  qui  doit  l'acquitter,  comparée  a'vec 
la  quotité  déterminée  de  la/j?nme  nominale  des  ajftgnats  en  émiJpoTt, 
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valeur  de  l'afllgnat  &  celle  du  gage  font  en  rafporf, 
il  me  fuffit  d'apprendre  que  les  îo  milliards  d'aflignatS' 
qui  étaient  en  circulation  le  3  Décembre  étaient 
tombés  à  4-  po^ir  cent  de  leur  valeur  nominale,  &  ne 
repréfentaient  ainfi  que  125  millions  de  valeur  ef- 
fedtive  j  je  trouve  tout  à  la  fois  dans  ce  produit  celui 
de  la  valeur  fuppofée  au  gage  avec  lequel  celle  de 
l'aflignac  eji  irrévocahkment  fiy/ee  dans  Jon  rapport. 

Cette  évaluation  paraîtra  peut-être  trop  faible  j 
mais  il  eft  efîentiel  d'en  foumettre  le  calcul  à 
dîverfes  épreuves  avant  de  le  rejeter  comme  er- 
ïoné.  En  fuivant  dans  fa  gradation  la  baifle  des  af- 
fignats,  on  verra  qu'a  mefure  que  le  public  a  été 
éclairé  fur  l'étendue  des  reftitutions,  &  fur  le  bas  prix 
auquel  fe  vendaient  les  biens  non  reftitués,  il  a  eu 
grand  foin  de  fuivre  une  progreiïîon  à- peu-près 
femblable  pour  la  baifTe  à  laquelle  il  a  fuccefllve- 
ment  condamné  les  affignats:  (i)  enfin,  l'on  fe  con- 
vaincra que  l'opinion  de  ce  même  public,  fur  la  va- 
leur des  biens  nationaux,  s'eft  trouvée  repréfentée  de- 
jour  en  jour  plus  fidèlement  par  ce  qu'on  appelle  le 
iaux  du  change, 

(  I  )  Danslaféance  du  3  Décembre  le  banquier  Le  Coulteux  a  e/Ta)  é 
d'indiquer  quelques  degrés  de  l'échelle  de  cette  baifle  :  *'  En 
•*  Pluviofe  de  l'an  3,  a-t-il  dit,  oncalcufaît  6  milliards  400  mil- 
"  lions,  qui  étant  avec  la  monnaie  métallique  dans  le  rapport  de 
*'  1  à  4,  repréfentaient  1600  millions.  Deux  mois  après,  les  af- 
**  fignats  s'élevèrent  à  6  milliards  &  demi,  qui  tombant  dans  le 
"■  rapport  de  i  à  6  ne  repréfentèrent  plus  que  1200  million» 
"  valeur  métallique.'* 

Je  ne  faurais  m'étonncr  de  cette  chute,  fic'eft  dans  cet  intervalle 
que  Cambon  révvla  l'afFreux  fccrct  de  la  détérioration  des  biens 
lutionaux.  5 
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Qu'on  me  permette  d'entrer  ici  dans  une  dî^ 
cufîion  que  l'auteur  du  Tableau  de  l'Europe  a.  fans 
doute  jugée  au-deffous  de  Ton  fujet,  puifque  le  mot 
hypothèque  ne  fe  rencontre  pas  même  dans  la  partie 
de  Ton  tableau  où  il  traite  des  affignats.  Moins 
rapide  que  lui,  il  ne  me  fuffic  point  d'avoir  dé- 
couvert à  quoi  s'élève  la  valeur  de  leur  hypothèque 
dans  l'opinion  des  agioteurs  Français  ;  il  me  relie  en- 
core à  examiner  fi  ces  agioteurs  font  réellement  fondés 
à  fuppofer  une  valeur  de  125  millions  aux  biens  in- 
vendus: or,  je  fuis  fi  éloigné  de  m'en  tenir  à  leur 
fuppofition,  que  je  nie  fans  balancer  que  les  biens 
nationaux  aient  aucune  efpccc  de  valeur  pour  la  Ré- 
publique qui  s'en  eft  emparée.  Je  leur  foutiens  qu'elle 
n'en  peut  abfolument  rien  tirer  pour  faire  face  à  fa 
dette,  &  les  porteurs  d'affigoats  vont  en  avoir  la  trifte 
démonilration,  s'ils  veulent  prendre  la  peine  de  me 
fuîvre. 

Je  ne  connais  qu'une  feule  route  pour  arriver  à 
l'cftimation  précife  d'un  domaine  rural,  c'efi:  de  fe 
faire  exhiber  le  tableau  de  fon  revenu  net.  Quoique 
depuis  long- temps  le  Gouvernement  iFrançais,  afin 
d'exagérer  la  valeur  de  fes  domaines,  s'efforce  de  jeter 
un  voile  fur  le  cadaftre  de  leurs  revenus,  il  fera  facile 
de  lever  ce  voile  à  l'aide  des  aveux  indifcrets  que 
fit  Johannoîi  il  y  a  environ  une  année.  Le  premier  de 
ces  aveux,  que  j'ai  déjà  rapporté,  eft  trop  précieux 
pour  en  lailfer  perdre  la  trace.  Le  voici  :  Le  revenu 
d^une  année  des  biens  nationaux  invendus  eft  d'en- 
viron 300  millions.  Ici  fe  préfentejit  trois  obfer-, 
vations  importantes.  La  1^'%  que  depuis  le  22  Dé- 
cembre 1794,  date  de  cet  aveu;^  non-feulement  on  a 
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cefTé  les  confîfcations,  mais  on  a  reftitué  toutes  celles 
qui  avaient  eu  lieu  fous  le  règne  de  Robefpierre,  & 
cela  fans  aucune  autre  exception  quelconque  que  celle 
des  biens  de  la  famille  Du  Barré.  La  i^',  que  Le  Coul- 
teux  vient  de  reconnaître,  que  le  14  Avril  fuivant, 
c'eft-à-dire  feulement  quatre  mois  après,  la  mafle 
de  ces  reftitutions  av ait  réâu'it  le  gage  laijfé  en  hypO' 
theque  àjept  milliards,  valeur  de  i"] 90,  (les  revenus 
ejïimes  il  eji  vrai,  dit-il,  au  denier  50)  ;  (  i  )  eftimation 
qui  réduit  par  conféquentà  140  millions  le  revenu  de 
toutes  les  terres  dont  la  nation  le  réferva  la  propriété 
à  cette  époque.  La  3%  que  depuis  cette  même  époque 
on  a  aliéné  une  grande  partie  de  ce  revenu  de  140 
millions. 

Or,  comme  pour  fe  procurer  des  acheteurs  on 
leur  a  donné  un  choix  fans  limites  entre  tous  les 
domaines  à  leur  bienféance,  il  n'eil  pas  douteux 
qu'ils  n'aient  choifi  les  meilleurs  ;  &  l'on  eft  en  droit 
de  fuppofer,  ce  me  femble,  que  ceux  qu'ils  auront 
dédaignés,  &  qui  reftent  encore  à  la  difpofition 
de  la  nation,  font  pour  la  plupart,  ou  des  biens 
d'émigrés  fitués  dans  les  départemens  infurgés,  ou 
des  domaines  ravagés  par  l'incendie  de  la  guerre, 
ou  bien  de  ces  domaines  dont  parlait  Cambon,  il  y  a 
onze  -mois,  en  annonçant  qu'ils  dépcrijj'aient  entre  les 
mains  de  la  nation,  ou  enfin  de  cette  dernière  clafic 
de  domaines  dont  parlait  le  même  Cambon,  en  con« 
venant  que  des  acheteurs  frauduleux  les  abandon- 
naient âpres  en  avoir  vendu  en  détail  les  arbres  à? 

■• — • — ' .        ...^  .,<.  -ti' 

(j)  Vo)c«  le  Moniteur  du  9  Dcccmbrc,  1795. 
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les  matériaux.  Ces  circonllances  confidérées  ;  je 
doute  que  la  totalité  des  biens  non-reftitnér,  &  de 
tous  ceux  qui  demeurent  invendus,  ait  jamais  produit 
la  moitié  du  revenu  dont  vient  de  parler  Xi?  Coulteux  : 
maisje  confens  à  admettre  l'eftimation  des  140  mil- 
lions de  revenus  qui,  fuivant  ce  Député,  exiftaient 
encore  il  y  a  huit  mois  dans  les  mains  de  la  Ré- 
publique. 

Maintenant,  à  ces  premières  données,  il  en  faut 
joindre  trois  autres  :  i",  qu'il  y  di'jsdi environ  unmillioTi 
de  créanciers  privilégiés  fur  la  totalité  des  biens  faifis; 
a»,  que  le  i'^'^  Janvier  1795,  la  Convention  a  déclaré 
folemnclkment  cette  dette  privilégiée  à  la  charge  de 
VEtat;  3°,  que  peu  de  temps  après  la  reftitution 
faite  aux  fédéralilles,  Johannot  a  aiïliré  que  cette 
dette,  qu'il  appela  créances  fur  les  émigrés  y  n'excê^ 
dait  pas  1500  millions  de  capital,  ce  qui  était  con- 
venir en  termes  déguifés  qu'elle  excédait  le  produit 
du  revenu  de  dix  années  de  toutes  les  terres  non  ref- 
tituées. 

Tous  mes  lefteurs  me  devancent  dans  la  réflexion 
qui  fe  préfente  ici.  Si  le  revenu  des  biens  invendus 
ne  s'élève  qu'à  Ï40  millions,  &  qu'il  foit  dû  fur  ces 
biens  1500  millions,  c'eft-à-dire  au-delà  de  10  années 
de  revenu,  il  eftplus  clair  que  le  jour,  que  la  nation, 
qui  s'en  eft  emparée  à  la  charge  d'en  acquitter  les  hy- 
pothèques, ne  peut  pas  fe  flatter  de  s'en  appliquer  un 
feul  écu  à  moins  qu'elle  ne  réuffiflTe  à  les  vendre  mieux 
qu'au  denier  10.  Or,  comment  s'en  flatterait-elle 
encore,  depuis  qu'afin  d^k  défaire  des  meilleurs,  elle 
s'eft  vue  réduite  à  en  oiFrir  l'aliénation  pour  un  capital 


[     '6     3 

corref[)ondant  à  2  ou  3  années  de  leur  ancien  revenu  ? 
Suppofons  néanmoins,  par  impofTible,  qu'elle  par- 
vienne à  les  vendre  tous  au  denier  10  ;  à  quoi  lui  fer- 
virait  encore  ce  produit  incfpéré,    finon  à  acquitter 

les  anciens  hypothécaires    privilégiés? Et   alors, 

que  devient,   je  le  demande,  la  fortune  coloflale  que 
rÉtat   s'était    promis   d'une    pareille  proie  ?     Cette 
proie  lui  échappe,   il   ne  lui   en  refte  déjà  que   la 
honte  du  brigandage  &   les  mortifications   du   dés- 
appointement.    A  peine  s'était-il  emparé  par  la  vio- 
lence, mais  à   fes  périls  &   rifques,  d'une  fucceffîon 
qu'il  favait  être  immenfe,  &  il  s'apperçoit  avec  effroi 
que  c'efb  une  fucceffion  ruineufe  dont  le  paflif  lurpafle 
de  beaucoup  l'adif.  A  peine  avait-il  réuffi,  à  force  de 
dépenfes  &  de  crimes,  à  fe  défaire  de  tous  les  héritiers 
collatéraux,  &  il  apprend  qu'en  palTant  dans  les  mains 
d'un  héritier  auffi  fufpect  que  lui,  ce  prétendu  héritage 
a  perdu  tout-à-coup  les  neuf  dixièmes  de  fa  valeur 
primitive  !    Enfin,  pour  comble  de  maux,  ce  Gou- 
vernement fpoliateur  n'a  aucun  moyen   quelconque 
de  forrir  du   dédale  inextricable  oii  il   s'eit  enfoncé. 
Lui   propoierait-on   de  fufpendre    la    vente   de    fcs 
terres,  afin  d'en  remonter  graduellement  la  valeur  ? 
11   vous  répétera  avec  l'accent  du  délVfpoir,  que  les 
fraix  annuels  de  leur  gellion  lui  ont  coûté  jufqu'ici  au- 
delà  de  tous  les  revenus  qu'il  en  perçoit,  &quc,  malgré 
fa  vigilance  redoublée,  celles  qui  demeurent  invendues 
fe  détériorent  chaque  jour  à  vue  d'œil. — Eflayera-t-il 
de  dépouiller  de  leur  titre  les  anciens  créanciers?  ou, 
ce  qui  rcviçiidrait  au   même,  acquittera-t-il  encore 
cette  dette  privilégiée  en  aiïignats  ou  en  cédules  ?.... 

Il 
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ÎI  réduirait  infailliblement  par-là  à  la  mendicité  un 
million  de  familles  au  fecours  defquelles  il  fe  verrait 
forcé  malgré  lui  d'accourir  j  car  une  expérience 
affreufe  &  prolongée  l'a  enfin  convaincu  qu'après  avoir 
ruiné  les  rentiers  de  Paris,  en  les  rembourfant  en 
papier-monnaie,  il  lui  en  coûte  infiniment  plus  en 
diftributions  gratuites  de  fubfiftances  pour  les  foulager, 
eux,  &  toutes  les  claffes  qu'ils  faifaierit  vivre,  qu'il 
ne  lui  en  aurait  jamais  pu  coûter  pour  refier  fidèle  à 
fes  engagemens  (i).  Ainfi,  quelque  part  qu'il  porte 
fes  regards,  il  ne  découvre  autour  de  lui  qu'écueils 
&  précipices  ! 

Leçon  à  jamais  mémorable  de  ce  que  le  fyflême 
des  confifcations  a  de  perfide  pour  les  Gouvernemens 
qui  s'y  livrent,  &  de  défaflreux  pour  les  partis  qui 
efpèrent  en  profiter  !  Ils  croient  dépouiller  leurs  ad- 
verfaires,  &  ils  fe  volent  eux-mêmes.  Porteurs  d'af- 


(i)  Dans  fon  meflage  du  16  Décembre,  le  Direftoire  vient 
d'avouer  que  les  fubjîjlances  de  Paris  exigent  en  ce  moment  plus  de 
^jo  millions  par  décade.  Qu'on  juge,  d'après  un  pareil  aveu,  fi 
Dupont  avait  eu  tort  de  s'écrier  quinze  jours  auparavant  :  Aucune 
fociê té  policée  ne  peut  lever  fur  fon  peuple  un  itnpot  fififant  pour  nourrir 
fon  peuple. 

Avant  la  Révolution  qui  a  ruiné  fans  retour  les  capitaliftes,  les 
rentiers,  &  toutes  les  autres  clafles,  non-feulement  les  fubliftances 
de  la  capitale  ne  coûtaient  rien  au  Gouvernement,  mais  il  en 
retirait  un  revenu  annuel  de  77  à  78  millions.  C'eft  en  en  don- 
nant le  relevé,  que  M.  Necker  remarque  que  le  Roi  de  France 
tirait  plus  de  revenus  de  fa  Capitale,  que  les  trois  Royaumes  enfembh 
de  S ar daigne,  de  Suéde,  i^  de  Dannemark,  ne  paient  de  tributs  à  leurs 
Souverains. 

Que  les  temps  font  changés  i 
D 
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fignats  !  Français  qui  aviez  cru  receler  impunément 
le  fruit  de  tant  de  brigandages  !  ouvrez  vos  porte- 
feuilles :  qu'y  trouvez-vous  maintenant  ?  Les  titres 
cnregiflrés  de  votre  indigence  &  de  cette  avide  cré- 
dulité qui  vous  a  rendu  les  complices  de  tant  de 
vols  déjà  difTipés,  &  vous  a  fait  plonger  les  mains  dans 
le  fang  de  tant  d'innocens. 

Ch,  qu'il  fera  important  de  s'arrêter  un  jour  fur 
une  époque  qui  fait  fi  iDien  reflbrtir  l'accord  éternel  de 
la  juftice  &  de  l'intérêt  !  Et  quel  fujct  intariffablc 
de  méditation  pour  l'hiftorien  ou  l'adminiftrateur, 
lorfqu'il  fixe  déjà  fa  penfée  fur  les  premières  queftions 
qui  viennent  l'afTiéger  en  ce  moment  ! 


Si  les  Chefs  de  la  Révolution  Françaife  avaient  re- 
îigieufement  refpeélé  les  propriétés  des  individus  j  s'ils 
ne  s'étaient  appliqués  qu'à  répartir  les  anciennes  con- 
tributions d'une  manière  plus  équitable  ;  n'auraient- 
ils  point  levé  réellement  fur  le  produit  bien  ménagé 
des  propriétés  refpeélées,  un  fubfide  plus  efficace, 
quoique  moins  confidérable,  qu'en  fe  livrant  aux  con- 
fifcations  ?  N'auraient-ils  point  été  préfervés  par-là 
du  projet  chimérique  de  révolutionner  l'Europe  par 
la  propagande,  &  de  la  démembrer  par  une  guerre  de 
conquêtes  ?  Enfin,  n'auraient-ils  pas  fondé  plus 
furement  &  plus  rapidement  une  Conftitution  libre, 
&  un  Gouvernement  fuffifamment  doté  pour  pourvoir 
i  fcs  dépenfes  ? 


En   admettant  que   Robefpierre  ôc   les  Jacobins 
eiifTcnt  pu  continuer    à  régner  impunément  par  la 
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terreur,  Bc  à  l'alimenter  à  leur  gré  par  les  fpolia- 
tions  ;  combien  d'années  doit-on  préfumer  qu'ils 
auraient  pu  rouler  autour  de  ce  cercle,  avant  que  U 
France  eût  été  en  friche,  &  que  fes  tyrans  euiïent 
été  appelés  par  leur  propre  intérêt  à  renoncer  volon- 
tairement à  un  pareil  régime  ? 

Au  point  où  en  font  réduits  aujourd'hui  les  fuc- 
cefTeurs  de  Robefpierre,  pourraient-ils  faire  en  fi- 
nance une  opération  plus  producflive  que  de  réintégrer 
dans  leurs  propriétés  toutes  les  familles  dépouillées,  à 
la  charge  par  elles,  de  fatisfaire  avec  le  temps  leurs 
anciens  hypothécaires,  dont  le  Gouvernement  fpplia- 
teur  a  garanti  fi  imprudemment  la  créance  } 


En  fuppofant  deux  Princes  voifms  montant  fur  le 
trône,  également  abfolus  &  également  riches,  mais 
dont  les  revenus  de  l'un  confifteraienten  contributions 
levées  fur  un  peuple  de  propriétaires,  tandis  que  tous 
les  revenus  de  l'autre  confifteraient  en  terres  dont  il 
aurait  la  propriété,  &  qu'il  atfermeraiti  lequel  des 
deux  augmenterait  le  plus  fa  puifTance,  &  celle  dç 
fes  fucçeffeurs  ?  Serait-ce  le  premier,  en  s'en  fervant 
comme  Robefpierre,  pour  confifquer  à  fou  profit  les 
terres  dont  fes  fujets  étaient  propriétaires;  ou  le  fécond, 
en  imitant  la  conduite  du  Gouvernement  Anglais,  qui 
vient  d'affurer  à  perpétuité  &;  fous  certaines  conditions 
aux  peuples  de  l'Inde  les  terres  qui  lui  appartenaient, 
&  que  ceux-ci  n'avaient  cultivées  de  temps  immé- 
morial qu'à  titre  de  fermiers  ? 

D  2 


Ch]e  d'utiles  développeaiens  pourraient  offrir  de 
pareilles  differtations  !  Avec  quelle  clarté,  de  ces 
exemples  tous  vivans  encore,  fe  déduirait  la  preuve 
que  la  propriété  efl  la  pierre  angulaire  de  la  voûte  fo- 
cialc,  qu'elle  eft  la  fource  unique  &  première  de  Tin- 
duftrie,  des  reprodu6tions,  de  la  puiflance  ?  Comme 
on  en  verrait  fortir  avec  éclat  ce  grand  principe, 
Uinjuftice  porte  toujours  avec  elle  Jes  fruits  de  ruine  ! 

Peuples  que  la  République  Françaife  avait  efpérc 
pervertir  par  l'exemple  de  fes  confifcations  !  béniflez 
le  Génie  protedeur  de  rclpcce  humaine,  de  ce  qu'il 
a  permis  que  la  pétulante  imprévoyance  de  cette 
nation  diiïipatrice,  vous  ait  mis  à  portée  d'entendre  fes 
cris  de  détrelTe  $c  de  misère  prefqu'en  même  temps 
que  les  vanteries  de  fon  opulence.  Attendez  le  dé- 
nouement de  fa  Révolution,  &  tous  enfemble,  en 
lifant  le  dernier  chapitre  de  cette  hiiloire  de  fpolia- 
tions,  vous  vous  écrierez:  Voilà  pour  les  générations, 
futures  l'Evangile  de  la  prop?-iété. 

Que  cette  leçon  ne  refte  point  perdue  pour  les  ad- 
miniilrateurs  des  peuples  !  Le  refped  des  propriétés 
fera  toujours  la  garde  la  plus  fïdelle  qu'ils  pourront 
placer  autour  de  leurs  trônes.  Qu'ils  fe  fouviennent 
que  tout  Gouvernement  qui  ofe  violer  la  propriété  de 
fes  fujf  lS,  prépare  inévitablement  leurs  infurreAions  ; 
&  certes,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  les  jufVilic. 

Il  efl  temps  d'en  revenir  aux  affignats.  Serait-il 
donc  vrai,  qu'on  en  rCit  arrêté  la  bailTc  dans  fon  cours, 
en  excluant  celui  des  matières  d'or  (â  d'argent  ?  Ou  je 
fuis  fort  trompé,  ou,  malgré  cette  exclufion,  les  afTi- 
gnars  fur  les  biens  nationaux  n'en  aui aient  pas  moins 
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continué  à  prendre  leu:  valeur  dans  les  échanges, 
i°j  fuivant  qu'on  aurait  eftimé  le  dividende  que  pour- 
rait fournir  la  vente  de  ces  biens  j  2%  fuivant  qu'on 
aurait  plus  ou  moins  redouté  de  nouvelles  cnaiffions, 
qui,  poufTées  au-delà  d'un  certain  terme,  opèrent  tou- 
jours la  démonétifaîion  des  précédentes  ;  3*,  fuivant 
que  les  individus  auraient  cru  ou  douté  que  la  Nation 
pût  livrer  les  terres  aux  porteurs  des  affignations,  ou 
qu'elle  fe  trouvât  forcée  en  réfultat  de  les  reftituer 
aux  poiTefîeurs  légitimes.  Ces  trois  élémens,  en  fe 
modifiant  chaque  jour,  auraient  donné  lieu  pour  ainîi 
dire  chaque  jour  à  un  nouveau  calcul  de  probabilités 
pour  fixer  le  îaux  du  change  du  papier-monnaie.  Lors 
même  qu'on  aurait  oublié  jufqu'au  fouvenirdes  anciens 
fignes  métalliques,  la  valeur  relative  du  nouveau  figne 
fe  ferait  établie  fur  les  marchés  contre  toutes  efpèces 
de  marchandifes  &  de  denrées,  à  peu  de  chofe  près, 
dans  la  même  proportion  oij  elle  s'eft  établie  fur  la 
bouffe  de  Paris,  contre  le  numéraire  qu'on  a  eu  le 
bon  efprit  de  ne  point  en  exclure. 

Que  fait  l'auteur  du  Tableau  de  VEurope,  pour  ren- 
verfer  cette  manière  de  raijonner  d'autrefois  ^  Il  jette  en 
avant  l'idée  d'un  nouveau/igne  monétaire  qu'on  appel- 
Xtrûx.  Jeptier  de  hled,  pain  d'une  livre,  pain  d'une  demi- 
livre.  Ici,  je  me  bornerai  à  lui  demander  s'il  penfe  que 
J'affignat  d'une  livre  de  pain  en  aurait  acheté  plus  d'une 
cnce,  à  l'époque  où  les  affignats  perdirent  -Li-  dans 
l'opinion,  c'eft- à-dire  à  l'époque  où  le  public  en  fut 
venu  à  croire,  que  leur  gage  territorial  ne  valait  que 
la  16^  partie  des  affignations  que  ce  gage  devait 
rem.bourfcr  ? 
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Je  pouvais  d'autant  moins  me  difpenfer  de  traiter 
à  fond  &  le  principe  &  l'exemple,  qu'on  verra  bien- 
tôt que  les  Cêdules  qu'on  fe  propofait  de  fubftituer 
aux  aiïîgnats,  n'auraient  été  autre  chofe  qu'un  nou- 
veau  Hgne  monétaire,  non  de  livres  de  pains^  mais 
d^arpens  de  terres:  d*où  l'on  peut  s'alTurcr,  que  le 
taux  de  leur  change  fe  ferait  établi  fur  les  données 
que  je  viens  d'expofer,  ,&  fur  la  défiance  qu'on 
aurait  conçue,  que  quelque  décret  de  trois  lignes  fût 
venu  Jimptifier  le  dénominateur,  en  fupprimant  les 
deux  derniers  zéros  d'une  ccdule  de  loo  arpens, 
comme  on  fupprime  en  ce  moment  ceux  d'un  afli- 
nat  de  lOO  liv.  En  d'autres  termes,  le  taux  de  leur 
change  avec  le  bled  (  i  )  ou  toute  autre  marchandife 
fe  ferait  gradué  exiidtement  fur  le  thermomètre  de 
la  confiance. 

De  la  confiance!  s'écrie  M.  de  Calonne, — ^and 
a- 1 -elle  donc  exijié?  T  en  avait -il  lor/que  des  la  féconde 
amjêe  Us  affignats  perdirent  ju/qu' à  a 8  pour  cent  .^' . . . , 


(i)  Je  renvoie  à  la  fin  de  cet  écrit  une  longue  note  addition» 
■ncUe,  pour  laquelle  je  nifleniblc  des  faits  qui  me  paraiflcnt  iiiigu- 
licremcnt  curieux.  Je  crois  qu'ils  pourront  jeter  un  grand 
jour  fur  la  maflc  du  numéraire  qui  eft  forti  de  France,  fur  l'énorme 
diminution  du  revenu  des  individus,  &  fur  la  dépréciation  da 
la  valeur  des  terres.  On  y  trouvera  aufli  fur  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  des  documens  d'autant  plus  furprcnans  qu'ils  fourniront 
la  preuve,  que  le  prix  des  falaires  a  baiffc  progrefnvement  en 
raifon  invtrfe  du  renchtriHcmcnt  des  denrées.  Ce  n'efl  qu'en 
recueillant  â:  en  rapprochant  de  pareils  faits  qu'on  pourra  fe 
faire  une  juftc  idée  de  la  longuç  chaîne  des  calamités  auxcpicUcj 
la  Révolution  a  condamne  la  Trance. 
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Ten  avatt-îl  ?  ,,  ,T  €n  avaii-il  ?  ^c.  ^c.  Y  a-t-îl 
penle  férieufemenc  en  propofant  de  femblables  quei- 
tions  ?  &;  puis-je  mieux  y  répondre,  qu'en  lui  de- 
mandant à  mon  tour,  par  quelle  efpèce  de  miracle, 
à  l'époque  où  il  les  élevait ,  on  aurait  payé  jufqu'à 
24  liv.  en  efpèccs  à  Paris,  &  même  dans  les  pays  neu- 
tres un  affignat  de  3600  liv.  fî  ce  papier,  qu'il  appelle 
un  chiffoUy  ne  confervait  point  encore  un  faible  refte 
de  confiance  ;  &  fi  l'on  n'eût  pas  penfé  qu'il  y  avait 
I  contre  150  à  parier  qu'il  ferait  rembourfé  ?  Je 
conviens  que  les  paris  en  faveur  de  ces  chiffons  ont 
conftamment  baifie  à  raefure  qu'a  augmenté  la  dé- 
fiance qu'ils  infpirent  :  mais  je  fouciens  que  c'ell 
cette  baiffe  continue  qui  peut  feule  conduire  à  la 
folution  du  grand  problême  à  réfoudre,  favoir,  fi, 
comme  je  le  penfe,  cette  défiance  accélérée  conduit 
rapidement  le  papier-monnaie  à  fon  anéanti fîement 
total  j  ou  fi,  comme  l'affirme  M.  de  Calonne,  on. 
71  en  -peut  rien  conclure  de  pareil. 

Il  eft  vrai  qu'il  affirme  en  même  temps  que  la  Ré- 
publique, pour  arrêter  cette  défiance  &  l'anéantifie- 
ment  des  affignats,  a  en  réferve  bien  d'autres  moyens 
que  la  fimplification  de  leur  dénominateur.  Ecou- 
tons-le :  ^and  il  y  a  une  force  îrrêfijîible  j  quand  ce 
qu'on  veut  eft  évidemment  nécejfcîire^  6?  qu'on  le  veut 
avec  une  autorité  abjolue^  comment  y  aurait -il  de 
la  réfîftance  ?  La  grande  erreur  eji  de  ne  pas  con~ 
jidérer  ce  que  font  les  moyens  Révolutionnaires.  Si 
Von  était  aujji  convaincu  qiCon  devrait  Vêîre  qu'ils  fur' 
pajfent  de  beaucoup   en  force  (â  en  étendue  Us  moyens 
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légitimes  <^  régiiVierSy  en  ne  Je  repaîtrait  pas  de  cbi-* 
mires. 

Ce  tableau  des  moyens  Rcvohitionnatresy  ou  plutôt 
ce  fpedlre  de  la  terreur,  évoqué  fans  doute  par  la  ter- 
reur même  qu'en  a  l'écrivain,  peut-il  fe  reproduire 
encore  avec  fuccès  fur  le  théâtre  de  la  France,  qu'il  a 
jfi  long-temps  enfanglanté,  &:  où  il  a  déjà  été  une  pre- 
mière fois  faifi  &  terrafle  ?  En  un  mot,  fera-t-il  pofTible 
d'y  ramener  ce  régime  alifreux  ?. .  .Je  ne  dis  pas  feule- 
ment que  les  violentes  paflions  qui  agitaient  alors  le 
peuple  le  font  calmées  par  l'expérience  &  le  malheur; 
mais  j'ofe  garantir  que  le  fceptrc  de  la  Terreur  eft 
brifc,  ne  fût-ce  que  par  cela  même  qu'il  faut  enfin 
brifer  la  planche  des  affignats.  Je  répète  que  ce  fu- 
rent ces  afiignats,  &  ces  afllgnats  feuls,  qui  four- 
nirent au  Gouvernement  Terrorifle  le  moyen  d'armer 
&  de  falarier  la  moitié  de  la  Nation,  pour  opprimer  & 
terrifier  l'autre  moitié  (i).  Quoi  qu'on  puifle  en  dire, 
ces  aOignats  confervaient  alors  dans  l'opinion  au 
moins  un  tiers  de  le?jr  valeur  nominale,  &  à  moins 

de 


(i)  Lorfque  cette  foule  immenfe  d'artifans  &  de  cultivateurs 
dcfœuvrés,  dont  parle  Cambon,  reçut  la  promefTe  de  5  liv.  par 
jour  pour  entrer  dans  les  Comitcs  Rcvolut'onua ires,  afin  de  pro- 
pager la  terreur;  bien  que  l'alîlgnat  perdit  alors  50  jjour  cent, 
il  cil  évident  que  CCS  minières  de  la  terreur  recevaient,  ou  croyaient 
reccfoir,  un  lalaire  cfFcctif  d'environ  2  liv.  10  f.  Avant  de  rcciccr 
ces  20  mille  Comités  de  terreur,  &  d'enrôler  ce  qu'on  appelait  des 
armées  Rt-volittiûimaiiês,  il  s'agira  donc  de  trouver  préalable- 
ment des  fonds  pour  les  foUlcr  de  nouveau,  car  ce  ne  frra  aflurc- 
ment  pas  avcc  des  aifiguats  de  5  livres. 
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de  leur  rendre  leur  premier  crédit,  je  dcfîe  qu'on 
puifTe  découvrir  aucune  autre  reflburce  pour  04"ga- 
nifer  de  nouveau  ce  régime,  c*eft-à-dire  pour  folder 
une  armée  de  fpoliateurs  plus  nombreufe  que  celle 
des  fpoliésj  Sç  je  conclus  que,  dans  la  chute  de  leur 
papier-monnaie,  les  Français  onc  contre  le  retour 
effedif  du  règne  de  la  Terreur  précifément  le  même 
garant  que  les  Puiffances  Continentales  trouvent  dans 
cette  chute,  en  faveur  de  la  reftitution  de  leurs  pro-" 
vinces  conquifes. 

M.  de  Calonne  aurait  beau  m'accufer  de  les  re- 
paiirâ  de  chimères ^  il  aurait  beau  chercher  à  les  con- 
vaincre que  les  moyens  révolutionnaires  remportent  de 
beaucoup  en  force  ^  en  étendue  fur  les  moyens  légitimes  : 
j'en  conviens  i  mais  ce  dont  il  s'agit  uniquement  ici, 
c'eil  de  favoir,  d'abord  s'ils  les  furpaffcnt  en  durée^  & 
enfuite 

Si  l^on  peut  y  rentrer  quand  on  en  ejî  dehors  ? 

Quoi  !  m'a-t-iL  répliqué  d'avance,  ne  venons-nous 
pas  d' apprendre  que  le  nouveau  Confeil  a  décrété  que  le 
Jml  département  de  la  Seine  fournirait  dans  trois  jours  à 
la  Capitale  250,000  quintaux  de  bled?  Nous  appren- 
drons  au  premier  jour  que  cela  fera  fait.  Où  pourrait- 
on  prendre  ^  exécuter  de  telles  mefures  ? 

Je  fuis  heureux  qu'il  me  fourniiïe  ici  un  exemple 
fi  favorable  à  ma  thèfe.  En  effet,  je  le  prierai 
d'abord  d'obferver  que  ce  fameux  décret  ne  récla- 
mait après  tout  qu'une  avance  fur  la  contribu- 
tion en  nature  j  &  que  c'cfl:  pour  obtenir  cette  avance 
qu'il  a  fallu  employer  les  moyens  les  plus  extraordi- 
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naires.  (i)  Je  lui  demanderai  enfuite  pourquoi  l'on 
n'a  oîé  étendre  cette  efpèce  de  coup  d'autorité  que  fur 
les  feuls  diftrifts  environnans  Paris  j  &  s'il  n'eft  pas 
évident  que  c'efi  parce  que  le  Dired:oire  y  avait  fous  fa 
main  une  force  foidée,  fuperieure  de  beaucoup  à  celle 
du  peuple  qu'on  venait  de  vaincre  &  de  défarmer  ? 
Enfin,  enfuppofant  qu'on  réuHliïe  à  étendre  cette  fojTi- 
marion,  &,  qui  plus  eil,  à  lever  l'enriprunt  forcé  dans  It^s 
provinces  où  le  peuple  eil  armé,  &  où  il  n'y  a  point  de 
troupes  à  lui  oppofer;  je  demanderai  à  tous  les  hommes 
qui  réfléchiflent,  je  leur  demanderai,  dis-je,  fi  ce  der- 
nier fuccès  de  la  terreur  (auquel  je  fuis  loin  de 
croire)  devrait  efirayer  les  adverfaircs  d'une  telle  na- 
tion ?  En  la  voyant  tout  foufirir  parce  que  fes  tyrans 
oient  tout,  faudrait-il  en  conclure  que  fes  reflburccs  fe 
multiplieront  à  mefure  que  ces  tyrans  continueront  à  la 
dépouiller  ?  Je  ne  puis  le  penfer  :  &  quand  je  me  rap- 
pelle que,  pour  obtenir  dans  les  environs  de  Paris,  une 
fimple  avance  fur  l'impôt  en  nature,  il  a  fallu  m.ectre  en 
mouvement  les  bataillons  qu'on  avait  fait  venir  pour 
combattre  les  Serions  de  la  Capitale  ;  quand  je  con- 
fidère  que,  pour  foumettre  celles-ci,  il  a  fallu  affaiblir 
l'armée  du  Rhin,  &  l'expofer  à  tant  de  revers;  qu'a- 
près les  avoir  vaincues  &c  défarmécs  il  a  fallu  fe  fervir 
de  leurs  vainqueurs,  pour  leur  procurer  des  fub- 
fiftances  ;  &  qu'enfin  le  plus  grand  fucccs  de  cette 


(i)  L'un  de  ces  moyens  .1  été,  de  décréter  que  ceux  jui  n'y 
/aiisfer aient  pas  dans  le  û'élai  frcjerit,  payeraient  wi  6"^  en  fus  de  leur 
contingent  pour  chaque  jour  de  retard;  k  l'on  avait  fur  les  lieux  uns 
force  armée  &  foldcc  pour  mettre  cette  menace  ù  exécution. 
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violence  s'efl:  réduit  à  alimenter  la  Capitale  pour 
quelques  femaines  ;  ou  je  fuis  fort  trompe,  ou  il  y  a 
encore  loin  de- là  à  alimenter  les  armées,  &  fur  toutes 
choies  à  loutenir  la  guerre,  en  extorquant  de  la  maiïe 
entière  du  peuple  les  métaux  précieux  avec  lefqueis 
on  foudoie  ces  armées,  &  que  la  terreur  lui  a  fait 
exporter  ou  enfouir.  Encore  moins  la  terreur  pdurra- 
t  elle  jamais  donner  ou  rendre  la  confiance  à  aucune 
tfpèce  de  papier-monnaie,  par  lequel  on  tenterait 
de  fuppléer  au  numéraire.  La  confiance  par  la  ter- 
reur !  quelle  étrange  aflbciation  d'idées  1 

Je  dois  convenir  que  le  défenfeur  des  affîgnats  pa- 
raît avoir  conçu  quelques  doutes  fur  leur  réfurrec- 
tion  par  la  puiffance  de  la  terreur^  car  il  invite  en 
quelque  manière  fes  compatriotes  à  n'envifager  l'ané- 
antiffement  du  papier-monnaie,  que  comme  une  perte 
dçrkbejes  artijjcielles. — ^5"//  rejie  à  la  France,  s' écne-t-' 
il,  cet^e  principale  partie  deja  piiijfance  qui  eji  enracinée 
dans  Jon  Jol,  £s?  confolidêe  par  des  millions  de  guerriers  y 
que  penjer  des  oracles  de  M.  jyivernois^  lorjqu^il  répète 
avec  une  confiance  redoublée ^  que/ans  ajjignats  la  Francs 
ne  peut  rien  ? 

Qu'il  me  permette  de  lui  rappeler  que,  loin  d'avoir 
répété^  je  n'ai  même  jamais  avancé  o^tjans  affîgnats  la 
France  ne  puijje  rien.  J'ai  dit  feulement,  &  je  le  ré- 
pète avec  une  confiance  toujours  plus  redoublée, 
que  la  France  ne  pouri^a  bientôt  plus  faire  face  à  une 
guerre  de  conquêtes  combinée  avec  le  dif crédit  de/es  af" 
Jignats,  ni  au  dif  crédit  de  fes  affîgnats  combiné  avec  h 
Jyfiême  de  modération  qui  iiiterdiîdepillerà  mefure  qu'on 
9  hefoin  à' en  émettre^  \ 

E  2 
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Quoi  !  me  réplique-t-il,  en  perdant  Vufage  de  je5 

pJfignatSi  l^  France  -perd-elle  toute  Ja  puijfance  ?  De  ce 

moment  n'a-t-elle  p  lus /on  fol j /on  climaty/es  produ5lion5, 

/on  indiifirie^  /es  /oldats,/es  canons  ? — On  ne  me  per- 

/îiadera  point  qu'elle  perde  /es  riche/fes  naturelles  ^ /es 

/orces  phy/tques.  &c.  &:c.  &:c. 

S'il  entend  par-là  cette  population  aftive  qui  met- 
tait à  profit  les  dons  du  beau  climat  de  la  France,  je 
crains  bien  que  le  fer  de  la  guillotine,  &  de  la  guerre, 
n'en  aient  déjà  fauché  l'élite.  Au  furplus,  quant 
aux  moyens  de  foutenir  cette  guerre,  la  queflion 
ne  confifterait  pas  feulement  à  favoir  fi  la  France 
n'a  rien  perdu  de  /es  forces  naturelles  ^  phy/iques  ; 
mais  à  décider  fi  ces  forces,  quelqu'intaftes  qu'on 
veuille  les  fuppofer  encore,  font  &  feront  plus  long- 
temps à  la  difpofiiion  de  fon  gouvernement  belligé- 
rant. Jufqu'ici,  je  ne  lui  ai  connu,  pour  en  difpofer, 
que  \2i  planche  féconde  des  aj/tgnats,  &  l'on  verra  bien- 
tôt que  cette  planche  même  lui  échappe  dans  fon 
naufrage. 

Il  eft  difficile  de  fe  faire  une  idée  des  reflburces 
inépuifables  de  l'antagonifte  qui  m'a  attaqué.  Croit- 
on  l'avoir  forcé  à  lever  fon  camp  ?  C'ell  un  Géné- 
ral habile  qui  n'avait  fai:  mine  de  fortifier  quelque 
temps  un  faible  retranchement,  que  pour  s'en  mé- 
nager un  autre  inexpugnable,  &  derrière  lequel 
il  préfente  tout-à-coup  une  contenance  cent  fois  plu» 
impofante  qu'avant  fa  retraite.  Ecoutez-le. — 1^'hé' 
Jitons  plus  à  foutenir,  que  fi  les  affignats  deviennent 
Tiuls,  l'État  en  fera  déchargé,  ^  que  ce  quon  veut 
fêirf  envifager  tomme  le  principe  de  /a  dHrelfe  Jera 
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'plutôt  k  principe  de  fa  libération.  C'était  pour  dé- 
velopper ce  dernier  principe  que  M.  de  Caîonnc 
avaic  réfervé  toutes  fes  forces.  Il  a  découvert,  par 
un  calcul  bien  fiinple,  que  comme  les  780  millions 
jîerling  dêpenjés  par  la  France  depuis  le  commencement: 
de  la  Révolution  ne  reprêfentent  aujourd'hui  que  5  mil- 
lions £.200,000  fterl.  il  s'' enfuit  que  quatre  campagnes 
de  guerre^  &'c.  &c.  n'ont  pas  coûté  à  la  France:,  le 
quart  de  ce  que  V Angleter'^e  dépenje  en  une  feule  année 
de  zuerre. 

Il  faut  que  ce  calcul  ait  quelque  chofe  de  bien 
fpécieux,  carplufieurs  perfonnes  en  ont  été  ébranlées. 
EfTayons  de  les  rafllirer. 

D'abord,  pour  fe  faire  une  jude  idée  de  ce  que 
cette  guerre  a  coûté  à  la  France,  il  faudrait  con- 
naître les  fonds  énormes  en  numéraire,  en  vaifTelIe, 
en  métaux,  en  bijoux  de  toute  efpèce,  que  fon  Gou» 
vernement  a  diffipés  après  les  avoir  enlevés  aux  in- 
dividus, aux  compagnies  de  commerce,  &  auxéglifes, 
Enfuite,  pour  calculer  ce  qu'il  a  réellement  dépenfé  ea 
papier-monnaie,  il  faudrait  avoir  fous  les  yeux  le  tarif 
€xa£t  de  la  valeur  des  aiïignats  contre  l'efpèce,  ou 
contre  les  denrées,  à  chaque  époque  d'une  nouvelle 
émilTion.  Or,  fans  avoir  toutes  les  pièces  nécef- 
faires  pour  un  femblable  dépouillement  ;  je  ne  crains 
point  d'avancer  que  la  France  a  dépenfé  réellement 
pendant  la  guerre,  &  pour  la  guerre,  deux  fois 
plus  que  toutes  les  Puiffances  Coalifées  enfembîe  j 
&c  je  peux  déjà  citer  en  preuve  l'aveu  que  vient  de 
fairç  l'un  des  membres  les  plus  éclairés  du  Confeii 
des  Anciens,  qui  évalue  à  dnq^  milliards  de  valeurs 

S 
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métalliques^  les  30  milliards  d'aiïignats  cmis  ou  à 
émettre,  (i)  Contentons  un  moment  à  prendre  ce 
calcul  pour  bafe  :  admettons  que  la  France  n'ait  dé« 
penfé  en  aiïignats  qu'une  valeur  correlpondante  à 
cinq  milliards  Tournois,  foit  loo  millions  lier). 
Suppofons  même  que  le  Gouvernement  Anglais  ait 
dépenfé  de   Ton  côié  198   millions   fterl.  au    moyca 

(i)  "Depuis  la  première  émifGon  des  aflîgnats,"  a  dit  Le 
Co:lte:ix,  le.  3  Décembre,  "  à  compter  de  l'époque  011  le  Gou- 
*'  vernement  s'en  efl:  fervi  pour  acquitter  les  dépenfes,  on  doit 
*'  calculer  qu'il  a  dépenfé  au  moins  un  milliard  de  valeurs 
"  réelles  par  an.  Cambon,  dans  fon  rapport  du  3  Pluviofe, 
"  an  3,  dit  à  cette  époque,  que  la  révolution  5:  la  guerre  avaient 
"  coûté  5  milliards  350  millions  en  fus  des  dépenfes  ordinaires, 
*'  qu'il  évalue  à  700  millions  par  an.  Ainfi,  au  commencernent 
"  de  l'année  1795,  en  confentant  qu'il  dût  être  fait  la  forte  dé- 
"  duftion  d'un  tiers  fur  la  fomme  annuelle,  en  raifon  de  la  perte 
"  fur  les  changes  ;  on  AVAIT  de  pense' par  an  un  milliard 
"  DE  VALEURS  re'flles;  &  Certainement  Cette  dépenfé  n'a 
"  pas  été  moindre  cette  année.  Le  Gouvernement  a  com- 
*'  mencé  à  acquitter  toutes  les  dépenfes  en  aflîgnats  en  1791. 
''  Ainfi,  depuis  1791  jufqu'à  la  fin  de  1^95,  on  peut  dire  que 
"  les  30  milliards  d'affignats,  qui  feront  émis,  repréfenteront  une 
*'  dépenfé  réelle  de  5  milliards  ;  kfqucls  font  hien  dus  par  la 
"   Nation  atur  'vi/igt-quaire  millions  d'habit  an  s  qui  la  ccmp'yfeut." 

Voilà  le  compte  le  plus  approximatif  qu'on  ait  eu  jufqu'à  ce 
jour  fur  les  dépenfes  de  la  République  Françaife  ;  &  il  eft  bien 
loin  d'être  exagéré,  puifque  fes  dépenfes  en  valeurs  mctalliquc$ 
n'y  font  point  comprifcs.  Maintenant,  pour  établir  la  vraie  pro- 
portion entre  les  fraix  de  la  France  Se  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne, il  faut  fe  rappeler  que  la  guerre  n'a  coûté  à  cette  der- 
nière qu'un  milliard  &  demi  de  livres  Tournois,  foit  60  mil- 
lions ftcrl.  empruntés  depuis  le  i"  Janvier  1793,  jufqu'au  1*' 
Janvier  i79'^>  pour  pourvoir  à  toutes  les  dépenfes  extraordi- 
naires, &  mcm«  à  ççllcs  de  la  campagne  proghainc,  lavoir: 
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d'emprunts  aflls  fur  de  nouveaux  impôts  ;  tandis  que 
la  République  Françaife  trouvait  le  fecret  de  pour- 


Emprunts  faits  depuis  la  guerre,  y  compris 
celui  de  Décembre  1795 fterl.    j^. 5  1,500,000 

Billets  de  la  marine  fondés  en  1794  &  1795.        j^.  3,536,000 
,  ~  Billets  femblables  déjà  émis,  mais  non  encore 
fondés,   quoique  les   taxes  le  foient  déjà,  &  qui 
feront  vraifemblablement  fondés  pendant  le  cours 
delà  fefîion  aftuelle £-  5,000,000 

Total     /. 60, 036. 000 

On  m'objeélera  fans  doute,  que  quoiqu'on  n'ait  * 

dépenfe  en  réalité  que  ces  fommes  ;  les  deux  pre- 
mières n'en  ont  pas  moins  ajouté  au  capital  nominal  , 
de  l'ancienne  dette  une  maiTe  de  ^.73,636,000. 

J'en  conviens;  mais  l'unique  moyen  d'éclair- 
cir  la  queftion  entre  le  montant  nominal  &  le 
montant  réel  de  cette  nouvelle  dette,  c'eft  de 
le  calculer  par  le  montant  à&s  nouveaux  intérêts 
dont  la  nation  fe  trouve  chargée,  &  qui  font 
invariables.  Or  la  totalité  de  ces  intérêts,  en 
y  comprenant  jufqu'aux  fraix  de  Commiffion  payés 
à  la  Banque,  s'élève  à       . ^,   ^,609,5 7 1 

Il  eft  efientiel  de  mettre  ici  en  ligne  de  compte, 
ce  qu'on  a  ajouté  à  ces  intérêts,  &  par  conféquent 
aux  nouvelles  taxes  fur  lefquelles  ils  fe  prélèvent, 
favoir,  une  fomme  équivalente  à  la  centième 
partie  du  nouveau  capital  emprunté;  addition  def- 
tinée  à  former  un  fond  d'amortiffement.      .     .     .     j^.     766,878 

Les  intérêts  à  fonder  pour  les  5  millions  de  la 
dette  flottante,  &  l'excédent  de  i  pour  cent  qu'on 
y  ajoute  invariablement,  peuvent  être  ellimés  d'a- 
vance à      ....,....*...    j^.     311,250 

Totalité  des  intérêts  de  la  nouvelle  Dette,  y 
compris  le  fond  d'amortiffement  pour  la  liquider.    £.  3,687,699 


[    3^    ] 

voir  à  tout  avec   de  fimples  p-omejfes  de  payer ^   ap- 
pelées papier -monnaie  y    promefTes   à  l'aide  dcfquelles 

Je  dois  inviter  ici  ceux  des  lecteurs  étrangers  qui  étudieront 
ce  tableau,  à  s'arrêter  fur  quatre  obfervations  importantes  : — 
La  i"*,que  par  des  arrangemens  qui  n'avaient  jamais  été  adoptés 
jufqu'ici,  la  Grande  Bretagne  a  pourvu  dans  la  guerre  actuelle 
aux  intérêts  des  nouveaux  emprunts  à  melare  qu'elle  les  a  con- 
traétés  ;  puifqu'on  voit  que  les  5  millions  de  fii  dette  flottante  fe 
trouvent  ci-deflus  dans  le  tableau  de  la  dette,  aux  intérêts  de 
laquelle  on  a  déjà  pourvu  par  des  taxes.  11  n'en  était  pas  de 
même  lors  de  la  dernière  guerre,  puifque  les  Minifires  qui  firent 
la  paix  eurent  à  pourvoir  aux  intérêts  d'une  dette  flottante  de 
/■.s/  millions  llerî. — La  2''*^,  que  ces  nouveaux  intérêts  ne  pa- 
raiflent  fi  difproportionncs  au  nouveau  capital,  que  parce  qu'en- 
viron la  12*  partie  confifte  en  longues  annuités,  qui  s'éteindront 
d'elles-mêmes  dans  64  ans  ;  mais  fur-tout  parce  que  le  Miniflère 
a  eu  le  courage  d'ajouter  à  la  malfe  de  ces  nouveaux  intérêts, 
^  par  cela  même  à  celle  des  nouvelles  taxes,  une  fomme  corref- 
pondante  à  la  centième  partie  du  capital  emprunté  ;  excédent 
qui  fournira  de  quoi  éteindre  la  nouvelle  dette  dans  l'efpace 
de  40  années.  La  y,  que  le  fond  d'amortiiTcment  de  toute  nou- 
velle dette  doit  être  à  l'avenir  fondé  de  la  même  manière,  &  à 
mefure  qu'elle  fe  contraftera.— La  4',  que,  tandis  que  ce  même 
Miniflère  prépare  ainfj  l'extimnion  de  la  nouvelle  dette,  par  ce 
nouveau  fond  d'amortifTement,  il  n'en  a  p.i?  moins  continué  à 
appliquer  fidèlement  l'ancien  fond  d'ainorti/rement  à  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  dette,  puifqu'on  en  a  liquidé  plus  de  7,200,000 
liv.  fterl.  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

C'eftparce?  arrangemens  admirables,  k  religieufement  fuivis, 
que  l'Angleterre,  chofe  inouic  !  vient  de  voir  augmenter  fon 
crédit  en  même  temps  que  fa  dette,  &  que  l'Adminiflration 
aétuelle  a  réuflià  emprunter  pour  les  dépenlcs  de  cette  4«-"  année 
de  guerre,  à  des  intérêts  moindres  de  i  &  -^^  pour  cent  que  fes 
pré  'écefleurs  n'av.tient  payé  pour  l'emprunt  de  la  4c  année  de  la 
dernière  guerre  avec  la  France.  Kn  efix-t,  fi  l'on  prend  en 
çonfidération,  non-feulement  la  difl'crencc  de  l'efcompte,  mais 
r^poque  à  laquelle  commençaient  ù  courir  les  intérêts,  &  fur- 
tout 
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elle   approvifionnait   fes    armées,    &    acquittait  les 
falaires  de  tous  fes  agens. 

tout  la  part  qu'on  accordait  alors  aux  prêteurs  fur  le  bénéfice 
des  loteries;  on  verra  que  les  intérêts  de  l'emprunt  de  1778, 
c'eft-à-dire   de  la  première    année  de  l'avant' dernière  guerre 
avec  la  France,  montèrent  à      .......     ^.4  19     8 

Tandis  que  ceux  de  la  quatriènie  &  dernière  an- 
née de  cette  même  guerre  s'élevèrent  à  .     .     .    £.6     o     o 

En  paflant  enfulte  à  la  guerre  préfente  ;  on  verra 
que,  malgré  l'augmentation  du  capital  de  la  dette, 
les  intérêts  des  nouveaux  emprunts  ont  été  infini- 
ment moindres,  puifque  ceux  de  l'emprunt  de  la 
première  année  ne  fe  font  élevés  qu'à        ....     ^^.4     ^     a 

Et  ceux  de  l'emprunt  de  la  quatrième  année  à     .    ^.4  14    o 

Qu'auront  dit  ceux  des  Français  qiji  avaient  prophétifé  le  dif- 
erédit  prochain  &  inévitable  de  la  Grande-Bretagne,  lorfqu'ils 
auront  appris  par  les  derniers  papiers  que  fur  la  feule  garantie 
de  ce   crédit,  qu'ils  appellent  épuifé,  le  Gouvernement  Britan- 
nique a  pu  fe  procurer  la  fomme  immenfe  de  18  millions  llerl.  à 
un  intérêt  moindre  que  la  maifon  de  commerce  réputée  la  plus 
folide  n'aurait  pu  fe  procurer  des  capitaux  ?     Qu'auront-ils  dit 
en  apprenant  que  M.  Pitt  a  réuffi  à  emprunter  pour  le  public 
cette   fomme  immenfe  à -j^  pour  cent  d'intérêts,  de   moins  qu'il 
ne   lui   en   aurait   coûté,  même  avant  la  guerre,  pour  fe  pro- 
curer  comme  individu,  la  millième  partie  de  cette  fomme,  en 
offrant   pour   hypothèque   une   terre  parfaitement  libre  ?     Que 
diraient-ils  enfin,  fi  fe  trouvant  fur  les  lieux,  ils  connaiiTaient  la  na- 
ture du  grief  qu'on  a  élevé  à  cette  occafion  contre  le  Minift  ère;  s'ils 
entendaient  l'Oppolition  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  fu  profiter 
de  l'emprefTement  des  prêteurs,  &  de  la  confiance  que  placent  les 
riches  dans  le  crédit  de  la  nation,  pour  fe  procurer  ces  18  mil- 
lions  à  des  conditions   plus  avantageufes  encore  ? 

Mais  combien  ne  feraient-ils  pas  encore  plus  frappés  de  furprife, 
s'ils  pouvaient  voir  par  leurs  propres  yeux,  que  toutes  les  nou- 
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Ou  il  faut  renoncer  aux  premiers  élémens  du  cal*- 
cul,  ou  il  fuUt  convenir  que,  lorfqu'à  l'échéance  de 
pareilles  ^r(?/«£/^j-,  l'adminiUration  qui  les  a  fignéea,. 
fe  libère  en  n'en  acquittant  que  la  loo^  partie  j  le 
peuple  qui  les  reçut,  &  qui,  dans  un  accès  prolongé 
de  crédulité,  avait  ainfi  livré  à  crédit  Tes  denrées,  fes 
produdions,  &  tant  de  fervices  dont  la  banqueroute 
lui  enlève  à  jamais  le  rembours  s — ce  peuple,  dis-je. 

Telles  taxes  qui  s'élèvent  à  plus  de  3f  millions  fterl.  n'ont  fuf- 
cité  aucune  clameur,  &  qu'elles  ont  pu  être  affifes  de  manière  à 
porter  prefque  exclufiveiisent  fur  les  clafles  riches  ou  aifées  ?  Que 
dis-je  !  On  fait  déjà  que  fur  le  nouveau  fubfide  que  ces  clafTes 
viennent  de  fournir  au  Gouven^ment  il  fe  propofe  d'appliquer 
environ  i  million  fterl.  en  primes  fur  les  bleds  étrangers,  afin  de 
faire  bai/Ter  le  prix  du  pain.  Je  n'ai  pas  befoin  de  faire  obferver 
que  comme  ce  million  fc  répartira  avec  une  parfaite  égalité  numé*- 
rique  entre  tous  les  individus  du  Royaume,  &  qu'il  eftj  exclufive- 
ment  fourni  par  les  contribuables  en  raifon  de  leurs  facultés;  dès- 
que  tous  les  confommateurs  en  profitent,  on  ne  peut  l'envifager 
que  comme  un  facriSce  fait  à  la  clafle  du  pauvre  par  les  clafïbs 
aifées. 

Que  les  Français  méditent  fur  ce  nouvel  exemple  des  reffburces 
de  la  Grande  Bretagne  ;  Se  qu'ils  fe  demandent  fi  c'eft  en  épsi- 
fant  fes  relTources  qu'ils  l'amèneront  à  déferter  lâchement  la  caufc 
de  fes  Alliés  dépouillés  &  la  fienne  propre.  Mais  fur  toutes 
chofes  que  leur  Direnâireft^prêms  fafie  démentir,  s'il  le  peut,  tous 
ces  faits  authentiques  avant  d'entretenir  fes  compatriotes  de  l'im- 
puifiance  de  la  Coalition.  Voici  comment  s'exprime  .\  ce  fujctle 
donier  journal  du  RéJaSIeur,  papier  officiel  qui  ell  exclufnemcnt 
fous  les  ordres  du  Pouvoir  Exécutif,  iS:  qui  répond  à  la  Gazette 
de  la  Cour  fous  l'ancien  régime.  L'état  de  détrcJJ'e  des  Puijj'ances 
de  V Italie i  l'l'puisement  des  finances  mkme  de  l'An- 
gleterre; tout  c  oncûtcrt  a  nous  faire  cj]  érer  quil  ne  nous  J'ujit  plus 
que  de  prendre  une  alt.tudc  ferme  ^  refpc8able,^  de  nous  préparer 
^igoutafement  a.  la  guerre  par  un  dernier  effort,  pour  obtenir  bientôt, 
par  la  paix,  l'indemnité'  de  tous  nosfa(rif<.cs. 


aura  fait  précifément  les  mêmes  facrifices  qu'auront 
fait  Tes  adverfaires,  en  accordant  à  leur  adminiftra- 
tion,  à  diverfes  époques,  un  fubfide  de  198  millions 
fterl.  que  celle  ci  reverfait  parmi  les  contribuables  en 
payant  comptant  tous  fes  approvifionnemensj  &  tous 
leurs  falaires.  Je  foutiens,  qu'en  pareil  cas,  les  fa* 
orifices  réels  des  deux  peuples  belligérans  auront 
été  arithmétiquement  les  mêmes,  &  qu'il  n'y  aura 
entr'eux  qu'une  feule  &  unique  différence;  c'eft 
que  l'un  des  deux  fe  trouvera  avoir  fait  les  fraix  de 
la  guerre  par  corvée,  tandis  que  l'autre  aura  fait  les 
rriêmes  fraix  à  prix  d'argent. 

Mais,  fi  fous  ce  premier  rapport  les  facrifices 
paraiiïent  avoir  été  les  mêmes,  leur  diff^érence  efl 
incommenfurable  fous  le  rapport  le  plus  important 
pour  les  deftinées  futures  des  deux  nations.  Chez 
celle  oià  cet  énorme  fubfide  fe  fera  levé  gradu- 
ellement, à  l'aide  d'impôts  afiis  avec  réflexion,  & 
répartis  en  raifon  des  facultés,  ces  impôts  auront  di- 
minué, mais  non  épuifé  le  revenu  des  contribua- 
bles ;  &  ces  derniers,  en  acquittant  les  nouvelles 
taxes,  ne  feront  en  quelque  manière  que  fe  payer  à 
eux-mêmes  les  intérêts  des  198  millions  fterl.  qu'ils- 
prêtèrent  à  leur  Gouvernement.  Chez  l'autre  Nation, 
oij  le  fijbfide  tout  entier  aura  été  extorqué  fubitement, 
à  la  fois,  &  à  l'aide  de  la  banqueroute  du  papier-mon- 
naie ;  tous  les  fraix  de  la  guerre  fe  trouveront  répartis 
au  hafard,  &  fans  égard  aux  facultés  relatives  de 
ceux  entre  les  mains  de  qui  fe  trouvera  le  papier  au 
moment  de  fa  démonétifation.  Là,  tel  individu  pauvre 
&  crédule,    qui  aura  toute  fa  petite  fqrtune  en  porte- 
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feuille,  fe  verra  tout-à-coup  réduit  à  la  dernière  mi- 
sère ;  tandis  que  tel  autre  contribuable,  fort  riche  en 
fonds  de  terre,  &  qui  s'était  conftainment  défié  du  pa- 
pier-monnaie, ne  fe  fentira  pas  m.ême  atteint,  pour 
ainfi  dire,  par  le  décret  qui  aura  ruiné  de  fond  en  comble 
toutes  les  familles  qui  n'auront  point  pu  fuivre  fon 
exemple.  Cefunefte  décret  ne  renverfera  pas  feulement 
toutes  les  proportions  des  fortunes  j  il  arrêtera  fou- 
dainement  dans  leur  cours  toutes  les  entreprifes  d'in- 
duftrie.  En  décrétant  ainfi  fa  propre  banqueroute, 
cette  aveugle  Adminiftration  aura  cru  fe  libérer  de 
l'engagement  d'acquitter  les  folles  dépenfes  du  paflëî 
mais  l'énorme  déficit  des  contributions  préfentes,  ne 
tardera  pas  à  la  plonger  dans  rimpoflîbilité  abfoluc 
de  pourvoir  aux  dépenfes  indifpenfables  de  l'avenir. 
Elle  aura  ruiné,  pour  un  fiècle  peut-être,  le  peuple 
même  dont  l'aifance  faifait  fon  unique  foutien.  En 
vain  effayera-t-elle  de  lui  perfuader  que  la  démonéti- 
fation  du  papier-monnaie  ne  lui  enlève  que  des  ri- 
chejfes  artificielles-,  les  clafTes  ruinées  lui  demanderont 
avec  fureur  fi  elles  ne  lui  avaient  pas  délivré  toutes 
leurs  richejfes  réelles  contre  ces  prétendues  richeJJ'es  ar- 
tificielles ?  elles  lui  prouveront  que  cette  banqueroute 
atarijufques  dans  leur  fource  les  moyens  même  de 
réparer  les  délafires  de  la  guerre. 

Mais  que  fera-ce  fi  cette  fource  fe  trouvait  def- 
féchée  avant  même  qu'une  guerre  aufil  défallreufc  fût 
terminée}  avant  qu'on  connût  les  conditions  aux- 
quelles l'ennemi  fera  difpofé  à  y  mettre  un  terme  l 
Que  fera-ce  fur-tout,  quand  ce  malheureux  peuple 
i'appcrcevra    que   dans    le    rêve  d'opulence   inta- 


[    35    ] 

Hfïable  où  iWaicnt  plongé  fcs  Chefs,  il  a  tellement 
mëprifé  le  figne  rcpréfentatif  de  richelTes  adopté 
par  les  autres  nations,  qu'il  a  laiffé  couler  prefque 
tout  fon  numéraire  chez  elles  ?  Que  fera-ce  enfin, 
lorfque,  pour  reprendre  fon  équilibre  monétaire,  Se 
ion  rang  politique  parmi  fes  voifins,  ce  peuple, 
complettement  ruiné  au-dedans,  fe  verra  encore 
condamné  à  des  efforts  continus  &  furnaturels,  pour 
repomper  lentement  fon  numéraire  du  dehors  ? 
Alors,  mais  alors  feulement,  ce  peuple  crédule  ou- 
vrira les  yeux  j  (i)  il  maudira  les  impofteurs  qui 


(i)  Il  y  a  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Necker  fur  Vadmi- 
nijiration  des  finances  de  France,  un  exemple  qu'il  préfente  comrHe 
hypothèfe,  mais  dont  les  Françaia  ne  tarderont  guère  à  fe  faire 
eux-mêmes  la  trifte  application. 

Il  fuppofe  d'abord  un  pays  égal  à  la  France,  ignoré  jufqucsJà 
du  relie  du  monde,  &  dont  dix  mille  marcs  d'argent  compofe- 
raient  tout  le  numéraire. 

Par  une  féconde  fuppofition,  il  rapproche  tout-à-coup  de  notre 
Continent  ce  pays  incomiu,  &  qui,  avec  fi  peu  d'or  &  d'argent, 
n'était  pas  moins  heureux  &  floriflant;  &  il  dit:  Mêlé  bientôt 
dans  les  combinaifons  po  litiqiies,  fes  <voifins  étudieront  fa  faibleffe^  ^ 
chercheront  à  en  profiter  :  ils  appercevront,  que,  dénué  d'or  ^  d'ar^ 
gent,  ce  nouvel  Etat  ne  pourra  de  hng-temps  foudoyer  aucune  armée 
hors  de  fes  frontières  :  ils  iront  plus  loin,  $5"  ils  calculeront  que  dans 
pn  pays  où  la  rareté  des  efpeces  entretient  à  très-bas  prix  tous  les  biens 
de  la  'vie,  l'on  peut,  avec  une  petite  fomme  d^ argent,  y  rafjembler  des 
provifions,  y  établir  des  magafins,  y  corrompre,  s'il  le  faut,  les  gé^^ 
néraux,  lesfoldats,  les  miniftres,  ^joindre,  en  un  mot,  a  la  force. 
militaire,    tous  les  autres  moyens  de  conquête. 

Bn  citant  cet  exemple,  qui  me  paraît  fmgulièrement  applicable 
aux  circonftances  où  va  fe  trouver  la  France,  je  ne  prétends  point 
adopter  les  opinions  que  M.  Necker  avance  dans  ce  même  Gha- 
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ont  pu  le  réduire,  en  lui  faifant  croire  qu'ils  le 
conduiraient  à  la  liberté  fur  les  ruines  de  toutes 
les  propriétés.  Il  les  appellera  à  un  compte  terrible 
pour  l'avoir  entraîné  à  une  guerre  de  conquêtes. 
Que  nous  importe,  leur  criera-t-il,  fi  vous  n'avez 
dépenfé  que  la  même  fomme  que  nos  ennemis  ? 
Ils  ont  eu  foin  de  ne  faire  la  guerre  que  fur  leurs 
revenus  i  &  vous,  vous  avez  trouvé  le  funefte  fecret 
de  la  faire  avec  nos  capitaux.  En  nous  paralyfant, 
vous  vous  êtesparalyfés  vous-mêmes. 

Tel  fera,  que  dis-je  !  tel  eft  déjà  pour  la  Ré- 
publique Françaife,  l'effet  de  la  dépréciation  de  fes 
affignars,  &  de  leur  inévitable  anéantilTement.  C'efl: 
à  fes  malheureux  citoyens  que  j'en  appelle.  Qu'ils 
prononcent  eux-mêmes  s'il  cfl:  vrai,  comme  M.  de 
Calonne  nhéfite  -point  à  le  Joutenirjgf^ut  l'anéantiffe- 
ment  des  afiignats  quon  "jeutj  dit-il,  faire  envifager 
comme  le  principe  de  la  dêtrejfe  de  l'Etat,  sera  plu-' 

TÔT   LE    PRINCIPE    DE    SA    LIBÉRATION,       Ou    qu'ils 

déclarent,  s'il  n'eft  pas  bien  plus  vrai,  comme  le 
Rapporteur  du  Confeil  des  Anciens  vient  de  le  leur 
révéler  le  3^  Décembre,  que  le  dijcr'edit  des  ajjignats 
eji  la  plaie  la  plus  profonde,  la  feule  plaie  de  la  Ré- 


pitre,'  où  il  envifagc  l'iatiocludtion  èc  l'accroiflcment  annuel  de 
l'or  &  de  l'argent  comme  l'un  des  objets  les  plus  importans  de 
l'économie  politique.  Je  fuis  tous  les  jours  plus  convaincu,  au 
contraire,  que  la  riche/Te  relativç  de  deux  nations  confille  infini- 
;nent  moins  dans  la  maflc  des  métaux  précieux  qu'elles  accumu- 
lent &c  poflcdcnt,  que  dans  les  autres  moyens  qu'elles  ont  en  rc- 
ferve  d'appeler  ces  métaux  à  leur  fecours,  &  de  les  commander 
uu  jjefojn. 
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puMlque,  celle  qui  af-pelle  toute  V attention  du  Légîf- 
lateur,  toute  l'aoîivité  du   (gouvernement ^    toute  Vin-- 
quiétude,  tout   V intérêt  des  citoyens  ....   &   qu'enfin 
le  terme    de   ce  difcrédit  pourrait  devenir  le  terme 
futur  deja  liberté  ^  de/on  exifience  -politique. 

Je  m'en   réfère   exclufivement  à  ce  rapport  pré- 
cieux (i))  &  à   ceux  qui  le  fuivront  bientôt,  pour 


(i)  Le  tableau  que  ce  même  Rapporteur  a  ajouté  fur  l'état 
a<Suelde  la  France,  ne  réalife  déjà  que  trop  celui  que  je  viens  d'ea 
tracer  pour  l'avenir  ;  puifqu'après  ^voir  avoué  qu'on  ne  peut  pas 
calculer  qu'il  exille  plus  de  300  millions  de  numéraire  en  circula- 
tion, il  procède  ainfi  ;  "  Sans  doute  le  temps  ramènera  le  numé- 
*•  raire  ;  mais  il  ne  le  ramènera  qu'avec  les  efForts  de  notre 
*•  induftrie,  &  notre  induftrie  fera  long-temps  fans  vigueur  h  fans 
^'  mouvement.- — Si  le  numéraire  manque  à  la,  circulation,  les 
**  contributions  direéles  &  indireéles  tomberont.  Au  lieu  de  les 
"  relever  au  taux  où  elles  étaient  fixées,  il  faut  que  vous  les 
"  réduifiez  peut-être  de  moitié.  Donc,  fi  vous  exigez  la  contri- 
**  bution  fur  le  pied  de  1790,  vous  anéantirez  l'agriculture,  qui 
**  ne  paraît  en  eiFet  profpérerque  parce  que,  d'un  côté,  les  contri» 
•'  butions  font  nulles,  à  que  de  l'autre  les  prix  des  baux  font 
"  réduits  à  rien.  Où  il  n'y  a  ni  circulation  ni  induflrie,  il  ne 
**  peut  y  avoir  accumulation  de  capitaux.  S'il  n'y  a  pas  accu- 
•'  mulation  de  capitaux,  il  n'y  a  ni  placemens  à  attendre,  ni 
"  entreprifes  à  former. — Et  c'eft  dans  un  pareil  état  de  chofes, 
"  ajouta  l'orateur,  qu'on  croirait  psu-vcir  obtenir  des  compagnies  de 
"'  comtnerce  non  encore  formées  .'" 

D'après  cet  extrait,  les  ledeurs  ne  s'attendent  guères  que  ce 
nouveau  rapport  eft,  comme  tous  les  précédens,  un  alliage  in- 
forme des  principes  les  plus  raifonnables  &  des  applications  les 
plus  abfurdes.  Qui  croirait  par  exemple  qu'après  avoir  conjuré 
lès  Collègues,  de  ne  pas  fe  livrer  à  une  impulfion  irréjléchie.  Se 
de  lit  point  abandonner  au  hafard  Us  dejîinées  de  la  France,  le  Rap- 
porteur ait  ajouté  à  ces  confeils  de  lafageffs  les  paroles  fuivantes;— - 
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décider  la  controveiTe  que  l'auteur  dû  Tableau  de 
V Europe  a  jugé  à  propos  d'élever  avec  moi.     J'aime 


*'  La  deftinée  de  la  République  n'efl:  pas  d'être  totijours  dirigée 

"  par  de  froids   calculs,  i^  faavée  par    de  lahorieufes   conceptions. 

"  llefi,  s'écrie-t-il,   à^z'à  infplrations  foudaiyies  q^\  ç}ox2ivAtn\.  ïoxiç.- 

*'  ment  les  imaginations,  tourmentent  les  cœurs  du  befoin  de  fe 

**  répandre,  de  déployer  leur  énergie,  Si  reculent  par  elles  les  bonus 

*'  dupojjihbr 

Pour  comprendre  ce  morceau  lyrique,  il  faut  fa  voir  que  le  Con- 
feil  des  Anciens  a  choifi  pour  fcrutateur  de  Tes  finances,  le  Député 
Le  Brun,  le  poëte  le  plus  diftingué  de  la  République.  Dcs-lors,  oa 
trouvera  moins  étonnant  que,  ne  pouvant  /awver  les  finances  par 
des  froids  calculs  Se  de  lahorieufes  conceptions,  il  ait  invoqué  à  Ton 
fecours  ce  que  les  poë:es  appellent  des  infpirations  foudaines  qui 
ébranlent  fortement  les  imaginations, 

Refte  à  favoir  fi  ce  mouvement  de  verve  du  Poète,  réunira  a  re- 
eulcr  pour  la  France,  ce  qu'il  appelle  comme  financier,  les  bernes 
du  pojjible.  En  attendant,  il  peut  fe  vanter  d'avoir  élevé  le  Di- 
reéloire  à  la  hauteur  de  fon  ftyle  ;  puifque,  dans  le  mefTage  que 
celui-ci  adrcffa  aux  deux  Confeils  trois  jours  après,  ce  Direéloire 
invoque  quelque  reffource  inattendue  qui  forte  pour  ai>ft  dire  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  du  génie  de  la  liberté. 

Si  l'on  veut  juger  à  quel  point  le  Génie  de  la  Liberté,  &i  fur-tout 
le  Génie  de  la  Po'éjle,  ont  réufli  à  infpirer  les  membres  du  Dircétoire 
faprême,  il  n'eft  pas  indifférent  de  jeter  les  yeux  fur  les  paffages 
fuivans  de  V injîruclion  fokmnclk  qu'ils  viennent  d'adreifcr  aux 
Commiffaires  Nationaux. 

Marqués  au  front  comme  le  premier  homicide,  les  Emigrés  font, 
comme  lui,  condamnés  à  errer  fans  ceffc  :  maudits  comme  lui,  dans  ie 
monde  entier,  "vagabonds  comme  lui,  ils  ne  rcpoferont  que  dans  It 
tombeau  ■  .  . 

Pour  écrafer  le  Rtyalifne  is"  l'anarchie,  pour  détruire  l'agiotage^ 
pour  rendr:  à  la  nation  fa  phyfionomit ,  à  la  révolution  fa  moralité  ; 
pour  rappeler  la  confance,  \ff  ramener  l'alondunce  ;  pour  éteindre  U 
iiûlcau  de  la  FcndU;  pour  terminer  cette  guerre  funefe  qui  menuet 
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à  croire  qu'il  a  des  occupations  trop  variées  pour 
prolonger  davantage  un  polémique  hebdomadaire 
dans  ces  papiers  publics  dont  il  parle  avec  tant  de 
mépris.  Mais  comme  mes  habitudes  &  mes  goûts 
m'éloignent  également  de  ce  genre  contentieux  ; 
j'efpère  qu'il  ne  me  cherchera  aucun  autre  motif,  fi 
je  décline  à  l'avenir  une  lutte  fi  difproportionnée.  Il 
comprendra  aifément  que  plus  je  me  croyais  fur  de 
l'exaftitude  de  mes  calculs  fur  l'épuifement  de  la  Ré- 
publique Françaife,  plus  j'ai  dûm'attacher  à  les  dé- 
fendre, au  moins  Une  fois,  contre  le  financier  le  plus 
confommé  dont  fa  patrie  s'honore.  La  facilité  de  fon 
ftyle,  l'élégance  6c  le  coloris  qu'il  fait  répandre  fur  cette 
matière  aride,  feront  pour  moi  un  avertilTement  con- 


de  dépeupler  V  Europe,  une  feule  chofe  fttfit  %   c'est    de    vouloir. 

SINCEREMENT,  FORTEMENT,  UNI  QU  E  M  E  N  T >  Cette  'Vo- 
lonté y  quand 'VOUS  en  ferez  EN  ivre' s,  vous  la  ferez  paffer  dansVatm 
des  adminijlrés>. 

En  'vain  V  JJni'vers  s^ armerait  tout  entier  contre  la  République  :  la 
République  triomphera  de  l'Anglais,  de  r Autrichien,  elle  triom- 
phera de  l'Univers. 

Agens  du  Gouvernement f  jurez  en  notre  nom,  qu" avant  qu'un  Roi 
puiffe  rentrer  en  France,  Paris  imiterait  Sagunte  ;  ^  la  France 
entière  ^deviendrait  une  Vendée  Républicaine  ,  .  .  Nous  avons  tra~ 
verfé  des  fleuves  de  fang  pour  arriver  à  la  République  ;  il  faudrait 
traverfr  un  mer  de  fang  pour  retourner  à  la  Royauté, 
■  Croyez-vous  que  la  dent  dévorante  des  Royalifes  tff  des  Rois  vous 
épargnerait  ? — si  vous  n'avez  pas  fait  la  Re'volution, 
vous  l'avez  laisse'  faire.  Cet  arguinent  terrible  ferait  votre 
arrêt  de  mort. 

Cette  inftrudtion  politico-paflorale  eft  fîgnée  Revjhell,  Préfdeoit  j 
&  l'on  voit  qu'il  aurait  fort  bien  eu  le  droit  d'ajouter — du  Direc' 
ioire  de  la  langue  15  dt  l^ éloquence  de  la  République  Françaife, 
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tinuel  de  ne  plus  lui  oppofcr  une  pefante  &  sèche  dif- 
cufTion.  Je  me  fou  viens  d'ailleurs  comment  il  tri- 
ompha d'un' adverfaire,  qui  ne  fut  lui  alléguer  que 
des  faits  ;  &.  je  n'oublierai  jamais  l'éclat  avec  lequel 
il  oppofa  ce  qu'il  appelait  une  large  économie,  à 
l'étroite  févérité  d'un  banquier  de  Genève.  Je  ne 
fais  fij  pour  la  peine  qu'il  prend  à  fuppofer  des 
reiïburces  inépuifables  aux  nouveaux  Légiflateurs 
Français,  ceux-ci  n'auront  point  la  gratitude  de  dé- 
créter que,  dafis  aucun  temps,  il  ne  cejja  de  bien  mériter 
delà  République',  mais  quoique  je  ne  prétende  point 
infmuer  qu'il  afpire  à  cette  nouvelle  couronne,  je 
prévois  que  les  biographes  futurs  feront  embarrafîcs  à 
expliquer  quelques  circonftanccs  de  fa  carrière  poli- 
tique. '^  L'une  des  bizarres  deilinées  de  ce  Mi- 
nière d'Etat,  diront-ils,  fut  d'avoir  ouvert  la  révolu- 
tion, en  révélant  aux  Notables,  qu'ils  ne  devaient 
point  fe  laiffer  abufcr  par  h  profpérité  apparente  de 
l'Empire  Français  ;  &  que  cet  Empire  était  prêt  à' 
s'écrouler  fans  quelque  fecours  extraordinaire,  puiique 
fes  revenus  ne  pouvaient  point  fuffire  aux  dépenfcs  or- 
dinaires de  paix.  Vidhme  de  la  Révolution  qu'en- 
traîna cet  aveu,  il  reparut  fur  la  fcène  au  moment 
où  les  auteurs  de  cette  Révolution  s'écriaient  qu'elle 
allair/>^W;-/>^r  les  finances.  Au  moment  ou  la  France, 
devenue  République,  n'avait  plus  ni  commerce,  ni 
manufaâiurcs,  ni  revenus,  ni  numér.iire,  il  annonça 
hautement  aux  ennemis  de  cette  République  qu'elle 
ne  s'écroulerait  point  par  les  finances  j  que,  bien  que 
fes  refiburces  parufTcnt  épuifées,  elles  étaient  inC'. 
puifables  i  àc  qu'elles  pouvaient  fuffire  non-feulement 

aux 
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aux  dépenfes  ordinaires  de  paix,  mais  aux  dépenfes 
extraordinaires  d'une  guerre  générale.  Etrange  djf- 
pofition  d'avoir  montré  tant  de  terreur  en  1787,  & 
tant  de  confiance  en  1795  !" 

J'ai  prouvé  jufqu'ici  mes  afiertions  par  des  faits  : 
je  vais  fuivre  la  même  méthode. 

Dans  mon  k.zn\.Jur  les  ajjîgnats  j'avais  avancé,  que 
leur  valeur  baijferait  de  ^ô^pour  cent  tous  les  dem  mpts. 
C'était  vers  la  fin  de  Mars  que  je  calculais  leur 
dépréciation  progreffive;  &  à  cette  époque,  ils  va- 
laient encore  lo  pour  cent  contre  l'efpèce.  D'après 
mon  calcul,  ils  ne  devaient  donc  valoir  que  5  pour 
cent  à  la  fin  de  Mai,  2|  pour  cent  à  la  fin  de  Juillets 
i|  à  la  fin  de  Septembre,  &  i-  ^  ^^  fi"  ^'^  Novembre. 
Je  me  fuis  trompé  de  trois  jours,  je  l'avoue  -,  car  ce,, 
n'a  été  que  le  3  Décembre  (i)  que  les  affignats  ont 
été  réduits  précifément  à  ^  pour  cent. 

J'avais  enfuite  annoncé  qu'à  la  fin  de  l'année  il  y 
aurait  en  circulation  une  nouvelle  majje  d'environ  5  mil- 
liards ^  outre  les  12  milliards  qui  circulaient  vers  la  %.n. 
de  Juin  :  ici  mon  erreur  a  été  plus  grande  i  puifqu'au 
13  Novembre,  époque  oij  la  CommifTion  du  Confeil 
des  500  a  fait  fon  rapport,  il  y  avait  environ  29I 
milliards  d'émis  depuis  l'origine  des  affignats  ;  fur 
quoi,  il  n'eft  pas  indifférent  d'obferver,  que  du  i" 
Septembre  1790,  jufqu'au  i^"^  Septembre  1793,  on 
en  avait  émis  6  milliards  ;  dans  les  16  mois  qui  fui- 

(i)  C'eftce  jour-là  que  Lafond-Ladebat  a  dit,  dans  le  Confeil  des 
Anciens  : — V homme  qui  reçoit  aujourd''hui  dix  millions  a  la  'Tréforerie 
Nationale,  ne  reçoit  réellement  au  change  a£luel  de  cinq  huitièmes  pour 
cent  ^uefoixante-deux  mille  cinq  cent  livres» 
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virent  on  n'en  a  émis  que  j^-  nnilliards,  &:  que  tout 
le    furpliis  a  été  émis  &  dépenfé  pendant  l'année 

1795  (0- 

(  i)  Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  que  cette  mafle  énorme  n'a  point 
fuffi  à  toutes  les  dépenfes  du  Gouvernement  ;  car  j'apperçois  par 
les  deraiers  rapports,  qu'il  a  émis  en  même  temps  des  ba^s  aux  par- 
teurs.  Au  furplus,  la  France  doit  au  fameux  Cami'onuv.e  découverte 
bien  plus  importante  encore.  A  peine  la  Convention  l'eut-elle  libéré 
de  fes  fers  avec  la  foule  des  autres  Terroriftes,  que,  pour  premier 
ulage  de  fa  liberté,  il  a  eu  l'ingratitude  de  révéler  le  grand  fecret  des 
iinanciers  qui  lui  avaient  fuccédé.  C'eR  aux  Réda6leurs  des  Papiers 
publics,  qu'il  s'efl  adrefTé  direéïement  pour  fe  plaindre,  de  ce  que 
depuis  fon  adminiftration  0»  créait  13  émettait  de  nouveaux  njjîgnats 
fans  en  parler  a  la  Con'vention',  mais  fur  toutes  chofes,  de  ce  qu'on 
a-vait  créé  une  nouvellI;  monnaie  en  Je  fer-vant  îles  h:/criptio>:s 
fur  le  Grand  Linjre.  Et  certes  il  était  bien  en  droit  d'annoncer  aux 
rentiers,  comme  il  le  lit,  que  cette  mefure  dc-vait  les  inquiéter,  s'il 
efl  vrai,  comme  il  l'a  affirmé,  qu'w;  7ie  connaijfe  point  U  montant  de 
cette fomme  confdérable  dépcnfée  en  inscriptions;  c'eft-à-dire inf- 
crite,  comme  intérêts  dus  par  le  Gouvernement,  pour  un  capital 
qu'il  n'a  jamais  reçu. 

Le  nouveau  Corps  Légiflatif,  en  affcrtant  de  tout  révéler,  h  en  re- 
connaiffant  que  depuis  le  mois  de  Septembre  1794,  jufqu'en  Odobre 
1795,  on  a  émis  19  milliards  &  demi  d'aflignats,  n'a  point  jugé  à- 
propos  de  fe  faire  indiquer  le  montant  des  infcriptions  dont  parle 
Cambon  :  cependant  cela  aurait  été  d'autant  plus  indifpcnfable  pour 
connaître  l'état  de  la  dette,  &  celui  des  dépenfes,  que  chaque  fois 
qu'on  aura  infcrit  30  millions  d'intérêts  fur  le  Grand  Livre,  cette 
dcpenfe,  indépendante  du  papier  monnaie,  aura  correfpondu  à  une 
émiflion  d'un  milliard  d'ailignats. 

Dans  fon  rapport  du  13  Novembre,  Efbnjferiauxy  après  avoir 
gardé  fur  l'accroilîemcnt  des  intérêts  de  la  dette,  fur  leur  mon- 
tant, &  fur  celui  des  infcriptions  au  Grand  Livre,  un  myllère  non 
moins  profond  que  fur  le  revenu  des  biens  nationaux,  ne  s'en  cft 
pas  moins  écrié  avec  CiTrontcric  dans  le  Confcil  des  500: — Foilàf 
Citoyens,  ce  bilan  que  l'on  a  ftfouvent  demandé,  tff  fur  lequel  la  dc-> 
fiance  avait  fisc  depuis  hng-tmpi  tant  d'inccrtituJa  ! 
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J  ^annonçai  encore  que,  fi  je  me  livrais  a  mes  calculs, 
j'avais  lieu  de  préfumer  que  Vémijfion  du  mois  de  De* 
cembre  s'élèverait  feule  à  9!  milliards. — Je  ne  fais  pour- . 
quoi  j'avais  ajouté  que  je  ne  regardais  -point  tm  pareil 
événement  comme pojjihle  :  fi  je  me  fuis  trompé,  ce  n'a 
été  que  pour  avoir  pu  douter  de  cette  pofîibilité; 
puifqu'au  commencement  de  ce  même  mois  de  Dé- 
cernbre  le  Miniftre  des  Finances  vient  de  déclarer  à 
la  France  que  cent  'millions  d'ajfignats  par- jour  n'ont 
paSjjufqiiki",  Jiiffi  ûu  tiers  des  he/oins  ^  ce  qui,  porte 
les  beiQins  de  ce  mois  à  9  milliards  &  -r^  :  encore  le 
Minifire.  a~t-il  avoué  que  cela  nejuffifaitpas  j  &  nous. 
venons  d'apprendre  que  les  befoins  du  mois  fuivanc 
exigeront  22  milliards  î 

J'avais  dit  que  les  cinq  moyens  adoptés  par  la- 
Convention  pour  arrêter  la  dépréciation  de  fon  papier, 
&  :PGur  le  repom-per,  feraient  non  moins,  infuififans 
qu'ils  étaient  injudes,  &  qu'elle  ferait  forcée  d'y  re- 
noncer.— Tous  ces  moyens  ont  été  fucceffivement 
abandonnés.  . 

J'avais  dit  de  même  que  leur  adoption  momentanée 
ne  ferait  qu  accélérer  la  crije  qu'on  cherchait  à  éviter  ; 
que  cette  crilc  arrivait, à  grands  pas,  parce  que  d'émij- 
Jîons  en  émiffions  il  ne  fer  ait  bientôt  plus  pojjihle  d'' en  faire 
de  nouvelles :,  &  que  la  valeur  des  afTignats  ne  fuffirait 
pas  long-  temps  auxfalaires  de  leurs  vérificateurs,  &  aux 
fraix  de  leur  fabrication.  J'aurais  fans  doute  rencontré 
plusjufte,  fil  j'avais  ofédirece  queje  foupçonnais,  favoir, 
que  cette  fabrication  ferait  fufpendue  par  le  défaut  de 
papier  pour  imprimer  des  aiïignats  en  proportion  des 
befoins.     C'eft-là  cependant  ce  que  Dubois  Crancé  a 

G  3 


[     44     ] 

révélé,  vers  la  fin  d'Octobre,  en  publiant  que  le 
Gouvernement  avait  été  fur  le  point  défaire  banqueroute 
par  le  défaut  de  papier  à  fabriquer  en  quantité  Juffijante 
pour  le  fervice  (i).  Et  cet  aveu  s'accorde  bien 
avec  celui  qu'a  fait  le  Minillre  des  Finances  cinq  fe- 
maines  après,  en  informant  le  Dirçdoire  que  la  con- 
naijance  que  Von  a  d'une  nouvelle  papeterie  defiinée  à  mul- 
Siplier  les  afjïgnatSy  produifait  à  la  bourje  les  effets  les 
plusfunefies. 

Enfin,  j'ai  ofé  pronodiquerqu^avec  ranéantiflement 
de  la  monnaie  Révolutionnaire  s'évanouira  le  dernier 
charme  de  la  Révolution  pour  ceux  qu'elle  avait  enrichis^ 
qu  elle  fait  combattre  ^  qu  elle  foudoie  \ — que,  comme' 
le  Gouvernement  ne  pourra  découvrir  aucun  moyen 
pour  falarier  fes  nombreufes  armées,  elles  fe  dilfou- 
dront,  faute  de  paie  ;  que  le  cri  du  malheureux  peuple 
Français  forcera  inévitablement  fes  Chefs  à  acheter 
la  paix  par  \tfacrifice  abfolu  de  toutes  leurs  conquêtes  j 
&  que,  pour  les  amener  à  ce  facrifice,  l'Angleterre 
n'aura  qu'à  repoufler  toute  négociation,  dont  cette  offre 
ne  ferait  pas  la  baje.    ' 


(  l)  Ce  que  Dubois  Crancc  n'a  point  révèle,  k  que  je  tiens  d'une 
pcrfonne  cligne  de  foi  ;  c'ell  qu'à  l'cpoquc  dont  il  cil  queftion,  à  dé- 
faut de  papier  on  fc  trouva  réduit  à  fe  fcrvir  de  moulTelines  ;  que 
dans  plufieurs  villes,  telles  que  Rheims  &  Nancy,  le  peuple  a  re- 
faré  de  recevoir  en  échanges,  foit  papier,  foie  mouffclines  ;  St 
qu'enfin  la  défiance  des  habitans  des  campagnes  a  été  peu  ^ 
peu  portée  i  fon  comble,  puifque  Giraud  s'cfl:  plaint  le  24 
Odobrc  de  ce  que  les  agriculteurs  refufaient  d'accepter  dcS 
aflignats,  en  répondant  iiî'iU  tn  prendraient  ft  kun  cbfvaux  en 
wangeaUnt» 
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j"e  n€  Taiiraii  mieux  appuyer  ces  pronoftics  qu'en? 
reprenant  le  journal  des  opérations  financières  de  Ia> 
Convention  au  6  Septembre,  époque  où  j'en,  ai  laiffc- 
l'hiflorique.  ..       ■    yr/.^ui 

Dès  le  20  Odiobre^  /^i?r«/^r  préfenta  fur  l^es  finârtcei? 
un  nouveau  rapport,  dans  lequel  il  fe  plaignit,  comme 
tous  fes  devanciers,  de  ce  quejufqu'alors  on  avait  pris, 
la  chimère  pour  la  réalité.  Il  fit  plus  cependant  j  il 
offrit  enfin  au  Corps  politique  une  giiêrijon  plus  lente, 
mais  iyifaîllîble . — Les  défiances^  les  troubles  qui  nous 
ent  déchirés  font,  dit-il,  la  feule  cauje  du  dijcrédit  dont, 
on  fe  plainty  &  elle  ceffera  avec  le  rêtabliffement  dû 
Vordre^  de  la  paix,  ^  un  bon  Gouvernement  (i). 

Après  avoir  renvoyé  à  cette  grande  époque  le  retour 
du  crédit,  il  préfenta  fijr  le  dif crédit  des  affignats  la 
même  efpèce  de  confolation  que  M.  de  Calonne  a  fi 
bien  développée.     Il  obferva  que  450  millions   en 


(1)  Terminer  la  guerre  au-dehors  par  une  paix  prompte  & 
folide  :  voilà  fans  doute,  comme  le  reconnaît  Fermer,  le  premier, 
&  même  l'unique  moyen  de  rendre  aux  affignats  un  crédit  quel- 
conque. Cependant  le  Député  Chapelain  vient  d'en  indiquer 
un  autre,  qui,  bien  qu'il  paraîtra  nouveau,  ne  me  femblerait  ni 
moins  urgent  ni  moins  efficace.—*'  Terminer  la  guerre  civile," 
a-t-il  ditle  5  Novembre  ;  "  cette  opération  ell  la  plus  certaine 
"  pour  rappeler  la  confiance  au  papier.  En  détruîjani  Charette, 
*'  nous  rapprocherons  Vajjjgnat  du  pair. ''^ 

Ce  Chapelain,  député  de  la  Vendée,  n'héfita  point  à  accufer  la 
Couyention  de  cette  guerre  défaftreufe,  qui,  à  l'entendre,  avait 
fuivi  les  phafes  d'un  Gouvernement  tantôt  furibond,  i^  tantôt  indolent ^ 
tantôt  aiieugle  exterminateur  de  tout  le  monde,  l^  tantôt  humain,  mais 
faible  &  trompé  jar  des  hrigandu  Ce  portrait,  fait  d'après 
nature,  eft  afTez  piquiiTjt, 
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numéraire  Juffiraknt  pour  les  éteindre.  Cependant, 
comme  il  ne  favait  où  les  trouver  pour  le  préfent,  il 
en  affura  le  rembourfement  futur  fur  les  biens  na- 
tionaux tant  de  la  France,  que  de  la  Belgique  &  de 
St.  Domingue,  qu'il  évalua  à  dix  milliards  en  efpèces. 
jdinfi,  ajouta-t.-il,  fi  Von  ne  porte  la  rnajje  des  affïgnats 
qu'à  20  milliards^  comme  on  Vefpere^  les  porteurs  auront 
entre  leurs  mains  la.  moitié  de  leur  valeur  nomi- 
native» 

Que  d'illufions  ont  été  détruites  pendant  le  cours 
de  la  dernière  campagne  !  Toute  menfongère  quell 
cette  nouvelle  eftimation,  quel  trifte  rapprochement 
n'ofFre-t-elle  pas  avec  ce  qu'avait  dit  Johannst  dix 
mois  auparavant  i  lorfque,  fans  parler  des  biens  de 
la  Belgique  &  de  St.  Domingue,  il  certifia  que  la 
valeur  des  Domaines  Nationaux  était  double  de  la 
valeur  nominale  des  aHlgnats  !  On  fe  rappelle  com- 
ment il  s'était  fait  couvrir  des  applaudiflemcns  de  la 
Convention,  en  demandant  à  l'univers  :  Jamais  pa- 
pier-mcnnaie  a-t- il  porté  fur  une  bafe  aiiffi  Jolidel 

Il  n'eft  pas  indifférent  d'indiquer  ici  que  le  rapport 
de  Vernier  fur  l'immenfe  augmentation  du  gage  des 
affïgnats  avait  été  précédé  d'une  obfervation  de  fon 
Collègue  Louchety  qui  en  avait  détruit  les  bons  effets 
fix  jours  à  l'avance,  ir^ioi  !  avait-il  dit  dans' un 
mouvement  involontaire  de  furprife  &  de  dépit, — la 
réunion  des  pays  conquis  jujquau  Rhin  ajjure  un  nou- 
veau gagej  un  gage  immenje  à  nos  ajfignatSy  6?  leur 
dijcrédit  augmente  plus  que  jamais! 

Il  eft  vrai,  que  de  peur  que  l'augmentation  de  ce 
difcrcdit  ne  replongeât  l'Aflemblée  dans  fes  premicros 
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alarmes,  Garnîer  avait  effayé  de  remonter  le  courage 
ébranlé  de  Tes  collègues,  en  leur  difant  le  11  Oâ:o- 
bre  :  Nous  feuls  triompherons  ;  nous  ferons  les  domi* 
nateurs  de  la  terre  pour  le  bonheur  du  monde. 

Mais  deux  jours  après  ces  ja6lances  de  Garnier,  & 
les  impoflures  que  venait  de  débiter  Vernier  fur  l'im- 
menfité  du  gage  des  affignats  ;  on  n'entendit  plus  que 
des  cris  de  confternation  fur  l'impoOibilité  de  pré- 
venir une  famine,  à  moins  de  trouver  des  fonds  pour 
acheter  des  grains  au-dehor.s.  La  misère  du  -peuple 
eji  à  jon  comble^  s'écria  Roux  ;  il  eft  dans  votre 
cœur  de  la  Joulager,  Hardy  ne  craignit  point  d'ap- 
puyer cette  aifertion,  en  révélant  un  trait  qui  fait 
frémir.  Les  départemens  n'ont  point  de  pain j  s'écria- 
t-il  ;  ^  il  y  a  quiîize  jours  que  Rouen  £en  a  pas  une 
bouchée»  Marec  fe  leva  pour  juttifier  i'adminiftra- 
tion,  en  annonçant  qu'elle  avait  acheté  dix  millions 
de  quintaux  de  grains  dans  le  Nordy  6f  qtî'ils  feraient 
déjà  entrés  dans  les  ports  Français,  fi  les  Etats  de 
Hollande  eu-ffent  acquitté  les  infcriptions  tirées  fur  eux 
au  terme  du  traité. 

Etrange  endurcifîement  de  ces  Légiflateurs  !  Ils 
annoncent  enfin  à  leurs  ennemis  qu'ils  font  convaincus 
depuis  très  long-temps  que  la  Contre-révolution  fe  fera 
par  le  renchêriffement  effrayant  de  toutes  les  denrées  (i)  : 
ils  publient  qu'ils  fe  trouvent  déjà  dans  les  ferres  de 
la  famine  (2).  Cependant,  loin  de  travailler  à  s'en 
>.-    ■ " — ~ — -— -j^ 

(i)  Hardy,  le  24  0(5lobrç  179;. 

(2)  Ces  aveux  imprudens  ont  déjà  été  répétés  fous  mille 
formes  dans  les  deux  j:\ouveaux  Confeils  Légiilatifç,    Dès  le  1 3 
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délivrer,  en  traitant  avec  leurs"ennemis,  ils  vont  s'achar- 
ner à  pourfuivre  la  guerre  qui  l'accélère  ;  &  nonnment 
une  Commiffion  pour  leur  indiquer  les  moyens  de 
la  continuer  fans  relâche  1 

Ces  Comn^iffaires  n'eurent  befoin  que  de  quelques 
heures  pour  découvrir  les  nouveaux  moyens  qu'on  leur 
demandait:  fe  réunifiant  à  envifager  la  réfurreclion 
du  maximum  comme  la  grande  reffource  de  falur, 
ils  proposèrent  fans  balancer  que  le  prix  de  tous  les 
falaires,  denrées  iS  marchandijes  de  -première  n'ecejfiîé y 
toutes  produ^ficns  territoriales  ou  induftrielles^  ou  im- 
portées par  la  vole  du  commerce :,  fût  fixé  à  Mne  valeur 
décuple  de  celle  que  ces  objets  avaient  en  Septembre 
1790. 


Novembre,  Le  Cointre  a  annoncé  que,  Ji  Von  ne  prenait  pas  det 
mefures  puijfanles  l^  •vigou.reufes,  la  République  périrait  infaillible- 
ment par  les  fubjijtances. 

Ainfi  tous  l«s  grands  médecins  de  cette  République  naiflantc 
fe  réunifient  pour  la  déclarer  atteinte  d'une  maladie  mortelle.  Ils 
ne  diffèrent  que  fur  le  nom  qu'on  devrait  lui  donner.  Le  Cointre 
l'appelle  ilé/aut  de  Jubfijîanccs  ;  on  verra  bientôt  que  Rc-wbell  la 
nomme  défertion  des  défenfeurs  de  la  patrie  :  mais  tandis  que  le  gros 
de  la  foule  l'appelle  dcforganifution  des  finances,  le  plus  expert,  Co- 
lombel,  atteftequcle  fiége  du  mal  eft  dans  l'opinion  publique,  qui, 
à  l'entendre,  eft  tellement  dépravée,  que  c\fi  un  déshonneur  dam 
quelques  départ emens  de  fe  dire  R e'p  u  b  L  i  c  a  i  n  .  Au  rcfte,  peu  im- 
porte le  nom  qu'il  convient  de  lui  donner  :  ce  dont  il  s'agit,  c'eft 
àt  découvrir  la  caufe  du  mal  ;  or  je  n'héfite  pointa  l'attribuer  au 
régime  Républicain.  J'affirme  que  ce  n'eft  qu'en  y  renonçant  le 
plus  promptemcnt  pofliblc,  qu'on  mettra  ce  cjrps  politique  à 
l'abri  des  excès  qui  le  minent,  h  qu'on  pourra  lui  rendr*  peu  à 
peu  une  conftitution  vigourcufc. 
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Ce  nouveau  maximum  allait  pafl'er  par  acclama-^ 
tion,  iorfque  Loifeau  réuffic  à  l'écarter  le  25  Odtobre  ; 
bien  moins,  il  eft  vrai,  par  la  confidération  de  ce 
qu'il  aurait  de  défaftreux,  qu'en  démontrant  que 
toute  loi  pareille  était  déformais  inexécutable. — -Ne 
vous  a-t-on  pas  dit  à  cette  barrât  s'écria-t-il,  que  pour  -^ 
que  le  maximum  fût  exécuté^  il  faudrait  établir  une 
guillotine  à  la  porte  de  chaque  marchand  ?  Giraud 
appuya  cette  déclaration  en  ajoutant  :  Nefavez-vous 
pas  touSi  Citoyens,  que  dans  le  n^eme  tnoment  où,  à  Vaidç- 
des  Comités  Révolutionnaires :,  des  armées  Révolution- 
naires, &  des  tribunaux  Révolutionnaires,  on  f ai/ait  exé^ 
cuter  le  maximum  par  quelques  individus,  le  Gouverne- 
ment f  ai/ait  acheter  au-dejus  du  maximum  ?  N'étiez- 
vous  pas  tous  obligés i  fous  peine  de  mourir  de  faim,  de 
violer  vous-mêmes  la  loi  que  vous  aviez  faite  ?  Je  ne 
vous  dirai  quun  mot  :  fans  maximum  vous  payerez  toui 
fort  cher,  àf  avec  le  maximum  vous  mourrez  de  faim. 

Il  me  femble  en  effet  qu'il  y  a  dans  ce  feul  mot,  de 
quoi  raflurer  pour  long-temps  la  France,  finon  contre 
toute  tentative  en  faveur  du  Maximum,  du  moins 
contre  la  poffibilité  de  l'exécuter.  Non  content 
d'avoir  démontré  cette  impoffibilité,  Giraud  alla 
bien  plus  loin  :  Je  ne  crains,  pas  de  le  dire,  s'écria-t- 
\\,  fila  Contre-Révolution  efi  poffible,  le  décret  propofê 
par  la  Commiffion  des  Cinq  V opérerait, 

Ainfi  placée  dans  l'inévitable  alternative  d^opérer 
la  Contre-Révolution  en  remédiant  au  défordre  des  fi- 
nances, ou  de  la  voir  s'opérer  d'elle-même  par  le  feul 
cff"et  de  ce  défordre,  fi  l'on  n'7  remédiait  pas  -,  la  Con- 
vention déconcertée  réfolut  de  fuppléer   au  maxi- 
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mum  en  décrétant,  pour  l'année  1795,  "ne  taxeextra^ 
ordinaire  de  guerre  de  20  liv.  en  ajfignats  four  chaque 
10  fols  de  contribution  foncière.  Ce  fut  le  Député 
Hardy  qui  lui  arracha  ce  décret,  pour  ainfi  dire,  de 
vive  force,  en  lui  rappelant  qu'il  s'agijfait  d'ajfurer 
au  Gouvernement  de  quoi  faire  les  fraix  de  la  cam- 
fagne  prochaine. 

Maintenant,  fi  l'on  veut  apprécier  ce  qu'elle  pouvait 
s'en  pronnettr-e  pour  les  fraix  de  la  campagne  prochaine^ 
il  fufRra  d'obfcrver  j  1°,  que  fi  ce  fubfide  n'avait  pas 
été  abandonné  peu  après,  &  qu'il  eût  fait  rentrer, 
comme  on  s'en  flattait,  huit  milliards  en  affignats, 
ces  huit  milliards  auraient  ù  peine  fufH  aux  dépenfcrs 
du  mois  de  Novembre;  2°,  que,  bien  loin  que  ceite 
taxe,  en  apparence  fi  rigoureufe,  méritât  le  nom  de  taxe 
extraordinaire  de  guerre  qu'on  lui  donnait,  elle  n'eût 
produit  que  les  quatre  cinquièmes  de  la  taxe  ordinaire 
de  paix,  puifque,  vu  la  dépréciation  des  affignats, 
il  aurait  fallu  non-feulement  vingtupler,  mais  centupler 
la  contribution  foncière  de  1795,  pour  la  rendre  égale 
à  la  contribution  de  paix  de  1790. 

Telle  efl:  la  dernière  &  brillante  opération  de  fi- 
nances, par  laquelle  la  Convention,  après  avoir  njfuré 
les  fonds  de  la  campagne  prochaine  y  a  terminé  la  longue 
feiïion  que  le  Député  Louvet  appelle  une  fefBon  im- 
mortelle y  £s?  qui  s'offre  à  l'hiJîorieHy  dit-il,  avec  raifon, 
comme  l'un  des  plus  grands  fujets  qui  puifj'ent  être  traites 
pour  VinfîrubJion  des  peuples  à  venir. 


Voyons  maintenant  fi  le  nouveau  Corps  Légiflatif 
aura  réufli  à  furpaflcr  Tes  immortels  prédéceireurs  dans 
la  cai  rièrc  des  finances. 
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Et  d*abord  il  faut  lui  rendre  une  juftice  qui  lui  eft 
due  :  c'elt  que  les  premières  voix  qui  s'y  font  fait  en- 
tendre ont  pouffé  des  cris  de  décreffe  fur  rétat  où  l'on 
lui  renncttait  les  finances,  &  fur  la  dépréciation  toa- 
jours  croiffante  des  afîlgnats.  Les  circonjîances  qui 
'VOUS  envirQnnetit  ne  vous  permettent  pas  une  dangereufe 

Jécuritê^  s'ell  écrié  Bourdon  de  l'Oife,  dès  le  31  Octobre, 
&  avant  même  qu'on  procédât  à  l'éleftion  des  mem- 
bres du  Diredoire: — Les  Royaliftes  n'ont  plus  qu'une 
rejjource  ;  cefi  d'anéantir  entièrement  le  crédit  de  notre 
papier -^lonnaie^  &  tous  leurs  efforts  tendent  à  ce  but. 
Ce  matin  V agiotage  efi  parvenu  à  faire  monter  le  louis 
à  4200  liv. 

Le  Moniteur j  qui  rend  compte  de  cette  trifte  ou- 
verture des  débats  du  Confcil  des  500,  reconnaît  qu'à 
cette  nouvelle  défefpérante  ce  Confeil  témoigna  Jon  in- 
dignation. Bourdon  de  l'Oife  en  profita  en  homme 
d'état  pouf  la  faire  tomber  fur  les  dernières  mefures 
extraordinaires  qu'on  n'avait  point  eii  le  temps  de  réflé- 
chir y  <y  qui  rédigées  y  avec  précipitation  y  n'ont  fait,  dit- il, 

'  que  fervir  les  agioteurs  £5?  déprécier  davantage  la  mon- 
naie républicaine,  îl  faut,  ajouta-t-il,  ouvrir  fur 
l'état  des  finances  Une  difcuffion  franche  &  déciflve.  A 
ce  tocfin  d^alarmes  la  nouvelle  Légiflature  fe  hâta  de 
nommer  une  Commiffion  des  finances  j  &  après  avoir 
eu  le  plus  grand  foin  d'en  écarter  tous  les  empi- 
riques, qui  jufqu'alors  les  avaient  déforganifées,  on 
la  chargea  d'examiner  la  nouvelle  taxe  extraordinaire, 
dont  on  décréta  provifoirement  la  fufpenfion.  C'eft 
dans  cette  féance,  fameufe  par  les  aveux  qui  s'y  firent, 
que  Dubois  Crancé  lui-même,  comme  pour  donner  k 

H  2 
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premier  exemple  de  facrifîer  tout  amour-propre  fur 
l'dutcl  de  la  patrie,  demanda  l'examen  de  la  taxe 
en  nature  dont  il  était  l'auteur.  Toutes  ces  pro» 
pofitions  furent  adoptées  auffitôt  que  propolees  ;  Se 
Baudin  y  mit  le  fceau  de  la  iageffe,  en  faifant  décré- 
ter en  outre  que  la  nouvelle  CommilTion  des  Finances 
ne  pourrait  faire  fon  rapport  qu'en  Comité  Secret,  (i) 
Cette  Commiffion  s'eft  fait  un  devoir  d'employer 
treize  jours  entiers  à  ce  grand  travail  ;  &  malgré  les 
cris  d'urgence  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  le 
Confeil  des  500  a  mis  prefque  la  même  lenteur 
pour  rétudicr  &  le  perfectionner.  Tous  Français 
inftruits  en  finance,  &  même,  dit-on,  plufieurs  étran- 
gers, avaient  été  préalablement  invités  à  porter  le 
tribut  de  leur  génie  aux  nouveaux  Commiifaires  ; 
&  le  plan  régénérateur,  après  avoir  été  profondé- 
ment médité  dans  le  calme  du  cabinet,  a  été  enfin 
communique  le  19  Novembre  au  Confeil  des  500, 
puis  à  toute  la  Nation   Françaife,  afin  de  la  raffurer 


(i)  Toute  prudente  qu'était  cette  précaution,  elle  paraît  ne 
leur  avoir  pas  moins  nui  que  la  publicité  des  préccdcns  dcbats  n'a- 
vait tourné  à  piège  à  la  Convention.  Dès  le  i6  Novembre  le 
Député  Crajjhui  eft  <renu  dire  dâ\is  le  Confeil  des  500  :  Citoyens  !  vos 
ititenfions  Jl/it  caloinni'?s.  Les  rnaJveiUans  de  toute  f/pcce  répandent 
que,/i  njoifs  tenez,  fi  crettes  vos  délibérations  Jur  les  finanets,  c^ejî  qve 
•vous  voulez  cacher  l' E  x  T  R.  e'm  e  embarras  dans  lequel  ils  suppo- 
sent que  vous  êtes  y  U  préparer  des  mr/urts  -violentes  pour  tn/rapper 
fnlitemcnt  tous  les  citoxms. 

On  verra  bientôt  ù  quel  point  les //.•fl/a'f//7fl«/ Français  avaient 
calomnié  les  nouveaux  financiers,  en  les  fuppo/ant  dans  un  txtrimt 
emf>,irra!f. 
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en  lui  prouvant,  que  fijes  mamjont  grands,  fes  ref^ 
Jources  font  fins  grandes  encore^  qu'elle  a  entre  fes  mains 
les  moyens  de  les  guérir — &  ceux  de  régénérer  fes  fi- 
nancesfî  elle  lèvent. — ^e  chaque  ■parole  qui  Je  fera  en- 
tendre  contre  7ios  ennemis  communs  y  tonne  comme  un  coup 
de  foudre,  s'eft  écrié  le  Rapporteur  Efchafsériaux  ; 
^'ils  cejfenî  de  munir  le  vain  efpoir  de  nous  vaincrs 
par  les  finances" 

Ce  plan,  qui  devait  tonner  comme  un  coup  de  fou dr s 
fur  les  ennemis  de  la  France,  repofait  tout  entier  fur 
une  nouvelle  eftimation  des  biens  nationaux,  qu'on 
évaluait  fans  balancer  ?iplus  de  fept  milliards^  valeurs 
métalliques. 

Il   eft  vrai  que  le  Rapporceur  y  engloba  comme 
Vernier,   deux  nouveaux  articles,  les  forêts  nationales 
&  les  biens  de  la  Belgiquej  chacun  defquels  ii  efli-» 
mait  par  apperçu  deux  milliards  en  efpèces.    Tel  fui; 
le  riche  apperçu  qu'il  termina  rapidem.ent  par  ces  mots 2 
Voilày  citoyens,  ce  bilan  qucn  a  fi  fouvent  demandé j. 
là  Jur  lequel  la  défiance   avait  fixé  depuis  long- temps 
tant  d"  incertitudes  »     ha  malveillance  avait  fu  tromper 
la  crédulité  du  peuple  fur  V étendue  de  la  dette  publique. 
Le  peuple  ainii  détrompé  fur  V étendue ^^  de  la  dette 
publique^  à  l'aide  d'un  bilan   qui    ne  faifair   aucune 
efpèce  de  mention  de  la  dette  perpétuelle,  de  la  dette 
viagère,  de  la  dette  hypothéquée  fur  les  bjens  natio- 
naux, ni  despenfions ,  cet  habile  financier  fixa  unique- 
ment l'attention  de  l'AlIemblée  fur  les  moyens  d'ac- 
quitter la  dette  des  affignats;  &  après  avoir  déclaré  que 
Hut  moyen  extraordinaire  avait  paru  dangereux,  il  pro» 
pofa  la  création   d'un  nouveau  titre  appelé  cèdIiles, 
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nouveau  papier-monnaie  que  rien,  dit-il,  ne  pourrais 
dijcréditery  èc  auquel  il  affirma  qu'«;;  intérêt  à  trois 
pour  cent  donnerait  une  Jupêriorité  fur  le  numéraire 
métallique.  Au  moyen  de  ces  cédules  il  propofait. 
de  brifer  publiquement  la  planche  des  afTignats,  dès 
qu'on  aurait  achevé  d'en  émettre  pour  30  milliards; 
&  c'étaient  ces  30  milliards  qu'il  propofait  de  racheter 
avec  1  milliard  de  cédules. 

Comme  ce  fameux  projet  n't^  guère  autre  chofe 
que  celui  qu'avait  prc'fenté  Johanriot  fept  mois  au- 
paravant ;  comme  il  a  eu  pi-écifément  le  même  fort, 
&  qu'il  n'en  refte  déjà  plus  que  les  aveux  auxquels 
il  a  donné  lieu  ;  (i)  je  me  bornerai  a  oblerver, — ' 
Que,  fans  anéantir  l'ancien  papier-monnaie,  on  pré- 
tendait le  racherer  avec  les  cédules  à  raifon  de 
I  pour  30,  &  le  reverfer  enfuire  dans  ia  circulation, 
afin  de  le  racheter  encore  ad  injinitum  tant,  qu'on  aurait 


(i)  On  a  déjà  vu, p.  5  Se  6,  plufieuvb  des  aveux  contenus  dans 
ce  rapport.  En  voici  quelques  autres  non  moins  naïfs  : 
*'  Notre  économie  politique  a  été  détruite  au  moment  où  l'ar- 
*'  gent  a  difparu  parmi  nous.  L'étranger  avec  fon  or  fera  tou- 
•*  jours  le  maître  chez  vous  ;  &  vous  n'arriverez  jamais  à  l'amé- 
*•  lioration  de  vos  finances,  fi  vous  ne  prenez  les  moyens  de  faire 
*'  reparaître  l'argent  dans  les  marchés  à  les  comptoirs. 

"  La  première  richene  d'une  nation,  après  le  revenu  de  fon 
"  territoire  Se  le  travail  de  fon  indulhic,  c'cft  Targcnt. 

"  Depui?  trois  ans,  l'aviliflcmcnt  fucccfTif  des  aflîgnats  a  rendu 
"  l'impôt  prefque  nul  :  lcsfra':x  de /on  nàfinnijlration  ont  prefqut 
*^  furpaffé  la  'valeur  de  l'es  produits.  Le  meilleur  Etat  aflis  fur  un 
"  pareil  fyflcme  de  contributions  ferait  bientôt  ébranle  &  en- 
*•  traîne  dans  fa  chute.'* 
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•pu  frapper  &  émettre  des  céc'ules. — Que,  bien  loin 
d'avoir  trouvé  quelque  nouveau  gage  pour  ces  ce- 
dules,  on  ne  leur  en  donnait  d'autre  que  celui 
des  affignats  ;  c'eft  -  à  »  dire  que,  quoique  l'an- 
cienne hypothèque  fe  fût  tellement  épuifée  qu'elle 
ne  repréfentait  plus  dans  l'cpinion  que  la  150*^  partie 
des  20  milliards  d'affignats  alors  émis,  on  prétendait, 
fans  augmenter  cette  hypothèque,  porter  leur  mafTe  à 
90  milliards,  déguifés,  il  eft  vrai,  fous  le  mafque  mo- 
dèle de  trois  milliards  de  céduies  :  encore  confervait- 
on  fidèlement  l'un  de  ces  trois  milliards  pour  les  de- 
fenfeurs  de  la  patrie.— Enfin,  que  tandis  qu'on  propo- 
fait  l'expédient  des  céduies,  pour  le  débarralTer  de  la 
dette  non-exigible  des  affignats,  on  propofait  de  payer 
tous  les  rentiers  &  penfionnaires  en  numéraire  ou  en  affi- 
gnats au  cours  \  en  forte  que  fi  le  montant  de  ces  rentes, 
appelés  z^<:rzp//f?»^,  s'élève  à  300  millions.  Gomme  il  y  t 
lieu  de  le  croire  (i),  &  que  par  malheur  l'affignat  eût 


(i)  Je  ne  donne  cette  évaLiation  que  par  apperçu  ;  mais  on  ne 
l'envifagera  point  comme  exagérée,  fi  l'on  confidère  que  Cam- 
bon,  dans  fon  rapport  du  15  Août  1793,  fait  monter  les  infcrip- 
tiojis,  c*eft-à-dire  les  intérêts  de  la  dette  Nationale,  à  zoo  niillions* 
On  ne  peut  guère  douter  que  ces  intérêts  ne  s'élèvent  aujourd  huià 
300  millions,  ii  l'on  y  ajoute  les  penfions  comme  je  le  fais,  &  fi 
l'onfe  rappelle  avec  quelle  amertume  le  même  Cambon  s'eft  plaint 
de  ce  qu'on  auait  créé  une  nouvelle  monnaie,  en  f^fer-vant  des  infcrip- 
iîons  fur  le  Grand  Livre,  depuis  qu'il  n'avait  plus  été  fous  fa  garde. 
Ses  fucceffeurs  fe  font  bien  gardés  de  lui  répondre,  en  publiant  le 
montant  afluel  des  infcriptions  ;  mais  le  public  a  eu  dernièrement 
connailTance  d'un  fait  qui  peut  aider  à  percer  ce  myflère.  Deouis 
c^ne  le  Directoire  eft  iniiitué,  il  a  découvert  que  la  tréforeiie  reti- 
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reoionté  &  i'e  tut  conJlamment  foutenii  au  cours  de 
1  pour  cent  contre  le  nutnéraire,  on  s'engageait  par  cfîa 
même  à  leur  payer  30  milliards  annuellement.  Etrange 
opéntion  que  celle  qui  avait  recours  à  une  honteufe 
banqueroute,  afin  de  ie  libérer  des  ^^  d'un  capital  non 
exigible,  en  prenant  l'engagement  de  payer  chaque 
année  la  totalité  de  ce  capital,  à  des  créanciers,  vis- 
à-vis  defquels  on  s'était  acquitté  jufqucs-là  avec  la 
centièm.e  partie  de  cette  fomme  ! 

Qiioique  la  première  communication  de  ce  vafte 
projet  ait  produit  fur  le  public  de  Paris  des  im,- 
preffions   contraires  d'efpérance  Se    de  crainte  j  (2) 


rait  encore  des  afîîgnats  par  voie  d'emprunt  à  3  pour  cent  d'intérêt^ 
infcrits  fur  le  Grand  Livre;  enforce  qu'avec  vingt  fols  en  efpèccs 
on  a  pu  acheter  150  liv.  en  afiîgnats,  &  les  porter  aux  Dépofitaires 
du  Grand  Livre,  qui  y  infcri valent  le  prêteur  pour  4  liv.  10  fols 
d'intérêts  annuels.  Il  efl  vrai  que,  furies  infiances  du  Diredloire, 
la  Légiflature,  à  qui  il  crut  devoir  dénoncer  cet  abus  entre  plu- 
fieurs  autres,  a  fermé  dernièrement  ces  emprunts  :  mais  elle  s'eil 
bien  gardée  de  fe  faire  donner  le  bordereau  des  inlcriptions  pollé- 
rieures  à  l'époque  du  15  Août,  1793,  où  l'on  fait  qu'elles  s'éle. 
vaient  à  200  millions. 

(2)  Les  papiers  du  jour,  qui  font  aiïez  fidèlement  l'organe  de 
l'opinion  publique,  avaient  d'abord  donné  une  cfpèce  d'incertitude 
fur  le  fort  auquel  elle  deftinnit  ce  grand  projet. 

La  Gazette  Gf'jurale  de  l'Europe,  du  24  Novembre,  en  avait 
pris  chaudement  la  défenfe  en  difant  :  Ce  plan,  fans  itre  Pou-jm^e 
de  ce  qu  il  plaît  à  M.  Fi:t  d' appelernotre  prunier finander  (le  Génc;4l 
IVIontefquiou),/(7tfr>/i7y«/'/r/</^r«  ccffimetix  Miniftrt  quelques  tnan- 
vai/es  ntiifs.      Ce/vjléme  peut  encore  fauvcr  la  France. 

Le  journal  de /'é'/Av  l'annonçai:  d'une  manièie  beaucoup  plus 
circonfpcdle.     S'il  cjl  Jagemcnt    dmlinc,    il  doit    appcrler   aueliue 

rci/ted» 
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il  paraît  que  le  Confeil  des  500  l'a  accueilli  avec 
line  confiance  plus  entière  &  nnieux  raifonnée,  puif- 
que,  après  dix  jours  confécutifs  de  débats,  il  l'a  adopte 
avec  d'affez  légères  modifications. 

Ses  débats  ayant  éré  fecrets  î  je  me  fuis  permis, 
afin  d'en  percer  le  myftère,  de  me  tranfporter  en  ima- 
gination dans  le  Cabinet  où  les  cinq  Sages  de  ce  Confeil 
avaient  médité  &  rédigé  des  mefures  Ci  régénéra- 
trices ;  &j'ai  cru  entendre  celui  d'entr'eux  dont  le 
génie  l'inventaj  tenir  à-peu-près  aux  quatre  autres  le 
langage  fuivant. 

"  On  ne  doit  défefpérerde  rien  avec  hna^ion  la  plus 
crédule  ^  la -plus  Jêdu^iible  qui  exijle  aumo?îde.  Le  mi- 
racle qu'^on  nous  demande  eft  la  multiplication  du  pa- 
pier-monnaie. Comme  nous  ne  pouvons  l'opérer  qu'a- 
près celui  de  la  multiplication  des  biens  nationaux, 
notre  premier  &  principal  objet  doit  être  d'en  tripler 
de  manière  ou  d'autre  la  valeur  aux  yeux  du  vulgaire. 
Etalons-lui  d'abord  nos  nouvelles  pojfejjions  de  Saint 


remède  à  nos  maux  ^  mais  il  les  comblera  peut-être  aujji,  s'' il  eft  mal 
exécuté. 

La  plus  bizarre  de  toutes  les  opinion"!,  fut  celle  da  journal 
des  patriotes ,  qui,  bien  que  payé  par  le  Gouvernement,  s'avifa 
de  terminer  l'examen  de  ce  plan  régénérateur  par  ces  mots  ; 
Pariuriunt  montes,  najcitur  ridiculus  mus.  Cette  liberté  épigram* 
matique  n'a  pas  laifle  que  de  donner  lieu  à  un  débat  affez  vif  dans 
le  Confeil  des  500,  dont  quelques  membres  inûftaient  pour  que  le 
Gouvernement  ceffât  les  frajx  qu'il  faifait  en  faveur  d'un  journal  fî 
hoftile  :  néanmoins  la  grande  pluralité  des  membres  a  penché 
pour  continuer  à  penfionner  ceux  qui  attaquaient  le  plan,  &  à 
l'adopter  comjcne  inattaquable. 
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Domîngue?   Ne  vous  rappelez-vous  plus  la  confiance 
que  placèrent  nos  ancêtres  dans  le  papier  fur  le  Miffif- 
fipi  ?  &   fuppoferiez-vous    que  la  Jour  ce  des  illuftons 
fuit  tarie  pour  leurs  defcendans  ?  Si  cela  ne  fuffit  pas, 
ajOutons-y  les  riches  poÛeffions  du  Clergé  de  la  Bel- 
gique i  mais  gardons-nous   d'émettre   aucun   papier 
fur  cette  nouvelle  hypothèque  ;  car,  pour  Je   difcré- 
diter   à   l'inftant  même  de  fa  naiflance,   il   fuffiraic 
de   quelques  marches  forcées  du  Général  Clairfaye. 
En  effet,  nous  avons  beau  crier  à  nos  Français  qu'ils 
font  des  Romains  :  ne  nous  flattons  pas  que  les  agio- 
teurs   Parifiens    achètent  par  préférence  les     terres 
où  ce  nouvel  Annibal  s'aviferait  d'afîeoirfon  camp. 
Il  faudra  donc  nous  borner  à  montrer  dans  le  loin- 
tain ces  vafles  domaines,   comme  le   Général  Car- 
thaginois   préfenta  l'Italie  à  fes  compagnons,  c'cll- 
à-dire  comme  une  proie  qui  ne  peut  plus  échapper". 
"  ^and  le  difcrédit  seft  attaché  à  un  figne,  il  ne 
fatitjoiiventy  comme  l'a  dit  fort  heureufement  l'un  de 
nos  nouveaux  financiers,  que  luienjuhjiitiier  un  autn, 
fur 'tout  quand  le  gage  &  les  véritables  motifs  de  con- 
fiance refient  les  mêmes  (  i  ).     J'en  infère  que  le  premier 


{l'y  Le  Noir  de  la  Roche.     Voyez  le  Moniteur  du  2  i   Novembre 

Il  faut  que  les  Légiflatcurs  Fran<^ais  aient  une  bien  haute  idée  de 
la  pjifTancedes  mots  fur  ce  peuple,  pour  s'être  flatte»  de  lui  en  im- 
pofer  en  métamorphofant  fimplcment  les  assignats  hvpo- 
the'que's  en  ce'uuLes  hypothe'caires.  Il  ell  vrai  qu'ils 
«lennent  de  faire  dans  ce  genre  deux  efl'ais  des  plus  hardis,  co 
aduptartt  le  mot.de  somma  mon,  au  lieu  de  celui  de  R«'qj/i$»- 
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foin  doit  être  de  fubftituer  au  mot  ajjlgnat^  celui  de 
céduîe.  Or  fi  nous  pouvons  éniettre  trois  milliards 
de  celles-ci,  &:  fi  nous  réuiïifibns  à  perfuader  que  cha- 
cun de  ces  nouveaux  milliards  aura  une  valeur 
égale  à  30  milliards  d'affignats,  nous  pourrons  fans 
rifque  briier  en  public  la  planche  de  ces  derniers  ; 


TiON  5  &  en  changeant  de  même  celui  de  contributions,  en 
ceux  d'emprunts  force's.  Que  dis -je  ?  ne  venaient-ils  pas  de 
réuffir  dans  une  épreuve  bien  autrement  difficile  &  importante  ? 
N'ont-ils  pas  donné  le  26  Oélobre,  par  un  Décret  folemnel,  le 
nom  de  Place  de  la  Concorde  à  cette  Place  de  la 
Re'volution  où  ils  avaient  décrété  la  permanence  de  leurs  guil- 
lotines ;  à  cette  place  de  fang  fur  laquelle  ils  avaient  égorgé  froide- 
ment le  feul  de  leurs  Rois  qui  les  eut  crus  dignes  de  la  liberté,  &  qû 
ils  ont  enfuite  conduit  avec  acclamations  celui  de  tous  fes  Minillres 
qui  s'était  conftamment  montré  le  plus  fidèle  ami  du  peuple  &  de 
fon  Souverain  ;  le  refpeélable  Malesherbes.  Dieu  de  Juftice  !  Ils  ont 
pfé  donner  le  noin  de  Place  de  la  Concorde  à  cette  place  à  jamais 
exécrable  où  ils  venaient  de  traîner  au  fupplice  comme  les  plus  viles 
des  créatures,  la  fille  des  Céfars,  &  cette  Princefle  augufle  que  les 
defcendans  des  révolutionnaires  déifieront  un  jour,  cette  Sœur  de 
Louis  Xyi.  dont  la  réputation  avait  échappé  au  fouffle  impur  de 
la  calomnie,  même  à  Verfailles  1 

Quoi  1  après  avoir  fait  pendant  fi  long-temps  de  îa  Place  de  la 
Re'volution  une  boucherie  d'hommes  ;  il  leur  fufîit  pour  îa  purifier, 
de  la  décorer,  par  un  Décret,  du  nom  de  Place  de  la  Concorde  ! 
Abominable  hypocrifie  des  Légiflateurs  de  la  France  !  &  lorfque  le 
peuple  démoralifé  a  la  lâcheté  de  leur  applaudir  ;  voyez  comme  ils 
lui  rendent  applaudiffemens  pour  applaudiffemens  :  lifez  le  difcours 
de  ce  B audit! y  qui  ofe  encore  parler  de  ces  Français  fi  fociahks^ 
fi  doux  ;  quune  pajjion  de  plus  y  l'amour  /acre  de  la  patrie  ^  exnfpéra 
jufqu'au  délire»  N'a-t-il  pas  ofé  les  peindre  comme  malheureux  par 
Iturs  propres  'vertus  ? 

I2 
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car   tandis   que   nous   inviterons  folemnellennent    le 
peuple  ébahi  à  accourir  à  ce  ipe6tacle  qu'il  demanda 
à  grands  cris,  nous  nous  réferverons  la  planche  dcs'Cé- 
dulesj  c'eît-à-dire  que  nous  remplacerons  une  planche 
ufée  par  une    planche    neuve.     Nous  ferons  mieux 
encore  :   nous  nous  réferverons,  par  le    moyen   des 
emprunts,  celle  des  infcriptions  fur  le  Grand  Livre; 
planche  tellement  féconde,  qu'à  l'aide  d'un  feul  fcribe, 
qui  y  infcrira  chaque  jour  30  millions  d'intérêts  perpé- 
tuels, nous  pourrons,  fnion   frapper,    du   moins   re- 
pomper ainfi  chaque  jour  un  milliard  d'afTignats,  & 
ménager  nos  cédules.  Si  quelques  porteurs  d'affignats 
répugnaient  à  les  échanger  contre  la  cédule  que  nous 
appellerons  invariable^,  indépréciable-,  nous  les  menace- 
rons nettement  d'une  démonétifation  complette.  Nous 
dirons  aux  uns,  que  fi  les  aiïignats  ont  eu  leur  baifle, 
leur  hâujfe,  à  l'aide  de  ce  remède,  aura  aujfi  Ja  pro- 
grejfîon  (^\)  y   nous  prouverons  aux   autres,   que  nous 
leur  offrons  de  leurs  affignats  difcrédités  infiniment  plus 
qu'ils  n'en  tireront  à  la  bourfe.   Nous  mettrons  dans  le 
plus  grand  jour  fous  les  yeux  de  tous  ceux  qui  en  pof- 
sèdent    la  démence,   qu'il  y  aurait   à  aller  encore  les 
vendre  au  cours  de  la  place  quand  ils   recevront   du 
Gouvernement  le  double    en  valeur  rcdle{i)»     Pour 
mieux  déguifer  l'étendue  de  notre  détrcfle  &  celle  des 
dépenfes    futures,    nous   ferons   les   aveux    ies   plus 
ctonnans  fur  l'excès  des  dépenfes  paffées.     Enfin,  fi 

(i)  Phrafc  du  Rapporteur  Efchaffériaux  le  15  Novembre, 
(i)  Idem, 
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quelques  hommes  timides  parailTent  craindre  que  ce 
nouveau  papier  ne  fubîc  peu  à  peu  la  deftinée  du  pré- 
cédent, nous  leur  fermerons  la  bouche  en  nous 
écriant, 

Qu'art  ne  doit  point  prévoir  les  malheurs  de  Ji  loin. 

"  Que  les  deux  Confeiis  embraffent  ce  projet  avec 
confiance  ;  leur  exemple  entraînera  bientôt  en  foule  au 
bureau  des  cédules  les  porteurs  d'affignats  \  &  nous  en 
profiterons  habilement  pour  crier  à  nos  ennemis: 
Cejfez  donc  de  nourrir  le  vain  efpoir  de  nous  vaincre  par 
les  finances  (i).  Les  peuples  coalifés  feront  conf- 
ternés  en  apprenant  que  nous  venons  de  découvrir 
une  nouvelle  mine  aulii  riche  que  celle  des  afiignats. 
Le  génie  poteéleur  de  la  République  fera  le  refte.'* 

Je  ne  fais  fi  c'eft  précifément  cette  chaîne  d'argu- 
mens  qu'on  aura  jugé  à-propos  de  déployer  dans  le 
Confeil  des  500,  pour  lui  faire  adopter  ce  projet  mer- 
veilleux ;  mais  je  fuis  difpofé  à  le  croire,  lorfque  je  lis 
le  préambule  dont  il  l'a  décoré  en  l'envoyant  à  la  fane- 
tion  des  Anciens.  En  voici  les  termes  :  Le  Confeil 
des  500,  confîdérant  que  leplusjûr  moyen,  de  ne  laijjer 
aux  ennemis  de  la  liberté  Françaij'e  que  le  dé/efpoir 
d'avoir  inutilement  tenté  de  la  détruire,  ^  de  Je  fré- 
■parer  de  loin  des  rejfources  ajfurées  -pour  faire  face 
aux  dépenfes  extraordinaires  de  la  guerre.  Décrète, 
&c. 

Jamais  projet  auffi  habilement  concerté  n'éprouva 
une  cataftrophe  plus  humiliante  que  celle  qui  atten- 
dait celui-ci  dans  le  Confeil  des  Anciens.     A  peine 

(i)  Idem. 
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les  cinq  Membres  nommés  pour  l'examiner  eurent- 
ils  expofé  tour  Ti  tour  l'injuftice  de  la  [oufira5lion  du 
gage  des  cjfignats  (i),  &  V ini'pojfihilité  d'exécution  du 
plan  des  cédules,  qu'une  foule  de  membres  qui 
s'étaient  faits  infcrire  pour  l'attaquer  fe  trouvèrent 
réduits  au  filence,  en  apprenant  que  perfonne  ne 
s'était  fait  infcrire  pour  le  défendre.  Dès  ce  moment 
il  devenait  inutile  de  lui  donner  les  honneurs  d'un  dé- 
bat, &  l'on  ferma  la  bouche  à  Johannot  lui-même, 
quoiqu'il  proteftât  qu'il  îi' avait  (^ue  des  cbojes  tranquil- 
lijantes  a  dire. 

Après  avoir  ainfi  renvoyé  au  Confeil  des  500 
toutes  fes  réfolutions,  fans  même  lui  donner  aucun 
motif  de  ce  refus  unanime;  afin  d'effacer  l'impref- 
fion  qu'un  femblable  procédé  pourrait  produire  fur 
les  ennemis  de  la  République,  les  refufans  eurent 
la  prévoyance  de  faire  à  l'envi  chorus  avec  La 
Fond-Ladêbat,  lorfqu'il  s'écria  :  Il  ne  faut  fas 
que  les  ennemis  de  la  patrie  -puisent  dire  que  nous 
71  avons  rejeté  le  plan  que  parce  que  les  rejfcurces  de 
la  nation  Jont  épuijées. — Le  développement  de  nos  rej- 
JourceSy  notre  attitude  ferme  i^  jufîëy  leur  prouveront 
r inutilité  de  leurs  efforts  (2); 


(1)  Le  Coulteux. 

(2)  Après  avoir  trace  un  tnblcau  vraiment  magique  des  reflburces 
de  la  République  ;  Ce  tableau  y  z]o\itn-i-'\],  /i/^t  pour  l'cus  couvahcre 
de  l'étendue  de  nos  rcjfourees,  pour  'vous  démontrer  que  ce  n\(} pas  fim- 
puijfance  de  nos  moyens  qui  nous  a  déterminés  ii  vous  propafer  de  rejeter  Us 
ri/olutions  des  500,  mais  uniquement  fimpojfthiliti  d'exécution  du  plan 

/ur  lequel  et  s  rifolutious  Jont  fondus. 
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Quand  le  refus  des  Anciens  fut  annoncé  dans  îe 
Conieil  des  500,  on  s'y  attacha  avec  nn  égal  foin  à 
répéter  le  même  langage.  Ce  refus  ne  doit  point 
porter  le  àécouragement  parmi  nousj  dit  Villers. 
Il  faut  chercher  dans  une  di/ciijjîony  plus  approfondie  s'il 
efi  poffihle  que  la  première ^  le  trait  de  lumière  qui  nous 
€ft  échappe  : — je  fais  que  notre  unique  rejfource  confifîe  à 
pouvoir  préfe7tter  un  cKtDïT  tfi'Exs'P . 

JPendant  qu'il  prononçait  des  paroles  aufli  rafib- 
rantes,  le  Directoire  raflemblant  de  fon  côté  tous  les 
rayons  qui  devaient  fournir  le  trait  de  lumUrey  es 
rendre  à  la  France  un  crédit  neuf  interrompit  les  nou- 
velles délibérations  des  Légiflateurs  par  le  meiTage  ilii- 
vant,  où  ils  durent  vraiment  trouver  le  trait  dg 
lumi^n,  qui,  jufques-làj  leur  était  échappé, 

"  Citoyens  Légiflateurs,  long-temps  nous  avons 
"  cru  devoir  vous  dérober,  adoucir  du  moins  à  vos 
"  yeux  une  partie  des  maux  qui  affligent  la  Repu- 
"  biique,  &  des  maux  plus  grands  encore  qui  la  mena» 
*^'  cent  imminemment.  Long-tempsnous  avons  craint 
'^  par  cette  publicité  de  prêter  de  nouvelles  forces  à 
"  la  malveillance,  &  de  jeter  le  découragement  dans 
"  le  cœur  des  amis  de  la  patrie  :  mais  il  paraît 
'*  que  Vheure  des  palliatifs  éjl  pajfée,  &  que  touc 
*'  ménagement  ne  fait  qu'accroître  le  danger; 
"  La  vérité,  là  vérité  feule  dans  toute  fa  rudeffe, 
"  nous  offre  la  dernière  planche  de  falut  que  nous  ap- 
"  percevions  dans  ce  moment  de  naufrage.  .  .  .  Nous 
"  ne  parlons  aujourd'hui  que  de  l'état  des  finances  ^ 
*^  parce  que  nous  ne  pouvons  plus  différer,  parce  que 
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*'  tous  lei  rejforts/e  brijent  dans  nos  mains ^  parce  que  la 
"  plus  efroyabîe  catafiropbe  menace  d'engloutir  la  Rê- 
"  publique  entière^  fi  un  remède  auffî  adif  que  puif- 
*^  fant  ne  fait  changer  en  un  momenty  pour  ainfi  dire, 
*^  la  face  des  aiFaires, 

"  Nous  nous  fommes  demandés^  s'il  eft  un  moyen 
*'  d'éviter  cette  cataftrophe  terrible^  cette  fatale  dij- 
^^  Jolution  :  nous  croyons  qu'il  exifte  encore;  nous 
*^  croyons  que  dans  peu  de  jours  peut-être  il  n'exif- 

*'  tera  plus En  vain  nous  avons  efpéré  une 

"  crife  falutaire  des  nouveaux  plans  de  finance  qui 
*'  vous  ont  été  propofés  :  la  lenteur  inévitable  de  ces 
*^  délibérations  majeures,  l'incertitude  fur  la  jufteflc 
*'  du  réfultat  &  l'efficacité  des  rnefures,  n'ont  fait 
"  qu'aigrir  le  mal;  &  les  dernières  reffources  du 
'^  public  fe  font  épuifées,  pendant  que  nous  atten- 
*'  dions  celles  du  Corps  LégiQatif. 

*'  Vous  verrez,  Citoyens  Légiflateurs,  parfes  lettres 
"  ci-jointesdes  trois  Miniftres  (i),  que  nous  touchons 

.  >< ». * . r' 

(i )  Ces  trois  lettres  fônt  trop  précieufes à  l'hiftoire  des  aflignats, 
pour  ne  pas  en  donner  ici  l'extrait. 

Rapport  fuit   au   Directoire    Exécutif  par  le   Minijire  âcs 
Finances, 

**  Citoyens  Dîrefteurs  !  Ni  la  tréforerie  ni  moi  ne  pou- 
vons créer  des  refiburccs  auffi  promptes  que  les  befoins  :  nous  ne 
pouvons  fublHtuer  l'aifancc  à  l'époifement.  Je  dois  vous  pré- 
fenter  la  vérité  toute  nue  :  fi  je  ne  vous  la  peignais  fous  les  couleurs 
les  plus  fortes,  je  m'accuferais  &  je  ferais  coupable  de  la  fécurité 
où  le  Dîredoirc  refierait  mal-à-propos  ;  je  ferais  caufeque  les  mo» 
mens  de  fauver  la  chofe  publique  lui  échapperaient  peut-être." 

*•  S'il  faut  aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine,  fie  de 
rintcrieur,  des  jnilUQtiï  çq  erpcces  pgur  leur  fervicc,  des  fomme» 
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"  à  notre  dernier  terme,  fi  quelque  relîburce  inattendue 
*'  ne  fort  pour  ainfi  dire  avec  la  rafidilê  de  rêdair 
"  du  génie  de  la  liberté ^  ècc.  &c. 

Signé  Rewbell,  Prêfîdent, 


immcnfes  d'affignats  pour  leur  fervice,  il  n'y  a  pas  moyen  d'y  fa- 
tisfaire.  Déjà  j'ai,  par  mes  relations  particulières,  procuré  à  la 
tréforerie  du  crédit  fur  diverfes  places  commerçantes  du  dehors  ; 
maison  ne  peut  ufer  de  ce  moyen  que  dans  dix  ou  douze  jours,  & 
ce  moyen  fera  bien  au-deffous  des  demandes  que  chaque  jour  voit 
fe  multiplier.  La  longueur  des  difcuffions  du  Corps  légiflatif,  fur 
le  plan  de  finance  qui  doit  mettre  des  refîburces  entre  les  mains  du 
Direftoire  Exécutif,  paralyfe  tout." 

'•  Le  zèle  du  Direéloire,  fon  dévouement  au  bien  de  la  Répti- 
blique,  ne  fuffifent  pas  pour  qu'il  puiffe  la  fauver  :  il  faut  des 
moyens  ;  ces  moyens  ne  peuvent  exifter  qu'en  pouvant  payer. 
Quels  paiemens  peut-il  efFedtuér?  L'arriéré  des  dépenfcs  groffit 
chaque  jour.  Déjà,  avant  que  le  produit  de  la  fabrication  d'affi- 
gnats foit  fenfible,  la  connaiffance  que  l'on  a  d'une  nouvelle  pape- 
terie deftinée  aies  multiplier,  produit  à  la  bourfe  les  effets  les  plus 
funelles.  Si  dans  deux  jours  nous  gagnons  pour  le  nombre  d'affi- 
gnats à  verfer  en  acquittement,  nous  perdrons  autant  &  plus  par 
leur  dépréciation." 

*'  En  quatre  lignes,  voici  la  Situation  du  tréfor  public  :  Il  doit; 
foixante -douze  millions  en  numéraire,  il  n'en  a  pas  de  difponible  ; 
vingt  millions  de  papiers  de  Magon  fur  l'Efpagae,  exigent  da 
temps  pour  fe  placer." 

**  Cent  millions  d'affignats  par  jour  n'ont  pas  jufqu'ici  fuffi  a« 
tiers  des  befoins." 

"  Quinze  cents  millions,  qui  feront  payés  dans  cette  décade;,  ne 
feront  qu'une  faible  fenfation." 

"  Citoyens  Direéteurs,  voilà  le  tableau  déchirant  que  je  mets 
fous  vos  yeux  ;  il  faut  néccffairement  des  mefures  pour  faire  ceffie^' 
cet  état  effrayant.  Je  laiffe  à  votre  fageffe  à  déterminer  ce  qu'ii 
çft  plus  convenable  de  faire  pour  fauver  la  chofe  publique.    Mou 

L 
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Docile,  à  cette  invocation,  le  Génie  de  la  Liberté 
enfanta  fur-le-champj  ^avec  la  rapidité  de  V  éclair  y  le 


devoir  était  de  vous  préfenter  l'urgence  des  circonftances  :  je  fuis 
prêt  à  vous  démontrer  mon  dévouement  à  votre  gloire,  &  fur-tout 
à  la  liberté  que  vous  défendez  ;  mais  ne  pouvant  créer  des  moyen» 
où  il  n'en  exille  pas,  j'ai  voulu  vous  tenir  le  langage  de  la  fran- 
«hife  &  de  la  vérité." 

!-€  Miniftre  des  Finances. 

Signé  Faipoui. 

Extrait  de  îa  Lettre  du  Minijfre  de  l^ Intérieur. 

......  ^'  Il  m'eft  impoffible,  citoyens,  de  vous  cacher  cette 

frifte  pofition,  &  je  me  vois  forcé  de  vous  annoncer,  que  ft 
cet  état  malheureux  ne  change  pas  fous  peu  de  jours,  il  faut 
renoncer  à  tous  les  ferviees  ;  car  ne  les  alimenter  qu'en  partie^ 
c'eft  les  abandonner." 

*•  Enfin,  il  eft  de  mon  devoir  d'obfcrver  au  Diré(5loii'e,  que 
fans  a'ffignats,  fans  argent,  avec  un  crédit  perdu,  manquant  par- 
tout de  fourrages,  de  chevaux,  de  pain,  de  capotîeî,  de  fouliers> 
de  moyens  de  tranfports,  les  armées  font  dans  la  plus  grande 
pénurie  de  tout.  Se  que  par  une  fivite  de  celte  calamité,  leur 
mouvement  eft  entravé,  &  la  défcrtion  fans  ceflé  accroiflante. 
Le  Dircéloire  m'a  demandé  du  courage  ;  j'ofe  croire  avoir  rempli 
ma  tâche  à  cet  égard.  Mais  je  le  déclare,  quand  j'ai  donné 
des  ordres  pour  tous  lea  bsfoins  des  armées,  ic  que  j'ai  tout  prévu, 
ïa  tréforerie  ne  payant  nen,  tout  manque  à  la  fois.  A;  mes  efforts 
ne  peuvent  triompher  d'.iucun  obilacle." 

♦'  Veuillez  donc,  citoyens^  prendre  en  grande  confidération 
l'état  déplorable  où  fe  trouve  mon  département.'* 

EjArait  di  la  Lettre  du  Minijlre  de  lu  Guerre,  att  DireHoire  Exécutif t 
du  5  Décembre, 

*'  J'ai  déjà  obfervé  au  Diredoirc,  que  toutes  les  armées  m'ont 
écrit  que  les  fourni/leurs  ne  peuvent  plus  faire  leur  fervice» 
parce  qu'ils  manquent  abfolumcut  des  fonds  néceflaires." 

"  Inquiet 
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Décret   vraiment   inattendu  d'un    emprunt  forcé  fur 
les  contribuables  prêf urnes  les  plus  fortunés  j  &  grâces 


"  Inquiet  du  difcrédit  qui  règne  dans  toutes  les  adminiftrations, 
j*ai  voulu  connaître  quelle  était  la  quantité  de  mes  mandats,  qui 
■était  demeurée  non  payée  ;  j'ai  écrit  à  la  tréforerie  à  cet  effet, 
mais  elle  ne  m'a  pas  encore  répondu»  Aujourd'hui  enfin,  j'ai 
voulu  connaître,  d'après  la  promefle  du  Miniftre  des  Finances,  ce 
que  je  pourrais  avoir  en  numéraire  de  la  tréforerie  nationale.  Il 
devait  m'être  donné  cinq  millions  500,000  livres  ;  cependant  ils 
n'ont  pu  me  promettre  que  600,000  livres  pour  demain.  Mail 
comment  me  les  donneront-ils  ?  ils  n'ont  pas  pu  encore  envoyer 
ies  300,000  livres  qui  étaient  fi  urgemnient  néceflaires  pour 
Luxembourg." 

**  De  toutes  parts  les  grandes  Communes  réclament  des  fubfif^ 
tances.  Le  commerce  étranger  peut  feul  ramener  en  France 
l'abondance  qui  doit  raiïurer  tous  les  efprits  ;  mais  le  commères 
eft  découragé  par  les  avances  qu'il  a  faites,  &  dont  il  n'ell  pas 
rembourfé  :  cependant,  par  mes  efforts  pour  faire  renaître  la 
confiance,  j'ai  engagé  des  maifons  de  commerce  à  venir  au 
fecours  du  Gouvernement.  Des  achats  de  grains  confi.dérabIes 
font  faits  à  l'étranger,  les  canaux  de  la  Belgique  nous  les  appor- 
tent ;  mais  il  faut  payer  en  recevant  la  denrée,  &  il  faut  la 
payer  en  numéraire  ;  il  me  faut  abfolument  trois  millions  pour 
le  i*'  Nivofe,  &  fept  millions  pour  le  25  du  même  mois.  Si 
le  Gouvernement  tient  feulement  à  fes  engagemens,  tout  le 
com.merce  fera  à  fes  ordres  ;  mais  s'il  entreprend  au-delà  de  fes 
facultés,  le  difcrédit  s'augmentera,  &  il  n'y  aura  plus  aucune 
reffource  pour  foutenir  la  République." 

Je  ne  puis  m'em.pêcher  de  fourire,  en  tirant  ces  pièces  de  la 
Gazette  qui  la  première  les  a  fait  connaître  en  Angleterre.  C'eft 
du  Courier  de  Londres,  dans  lequel  M.  de  Calonne  a  inféré,  pafl 
morceaux  détachés,  fon  Tableau  de  VEitrope,  deftiné  entr'autres 
à  réveiller  ceux  qui  s^ e7idorment  dans  la  trompeufe  pe-fuajlorï  que  la 
feule  chute  des  a£ignats  fuffit  pour  ritifrr  la  France,  iS'  la  :neîîre  dans 
f  impuijfan^e  de  continuer  la  guerre,   SiC.  &C.  Poi|r 
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aux   cris  répétés  d'urgence,    ce    Décret   a  été  fanc- 
tionné   le   i  z   Décembre    par  le  Confcil  des     An- 


Pour  éclairer  le  grand  procts  des  afiîgnats,  il  me  paraît  im- 
portant d'ajouter  à  cette  colleilion  précieule,  une  autre  pièce  non 
moins  inftruclive,  &  que  le  Direftoire  a  jugé  à  propos  de  publier. 
Dans  cette  lettre,  adrefTée  au  Minillre  des  Finances  le  6  Décembre 
par  les  Membres  de  l'Adminiftration  des  Polies  Se  MefTageries, 
ces  adminiilrateurs  lui  tracent  le  malheureux  tableau  de  la  fetuation 
de  leur  département  en  ces  mots. 

"  Nous  fommes  fans  fonds,  ou  le  peu  que  le  tréfor  nous 
*'  accorde  nous  le  partageons  avec  la  pofte  aux  lettres,  &  les 
*'  mefTageries,  dont  les  befoins  ne  font  pas  moins  prefTans  que  les 
*'  nôtres. 

*'  Nous  vous  déclarons  donc  aufTi  formellement  &  auffi  authen- 
**  tîquement  que  nous  puifTions  le  faire,  &  nous  vous  prions  d'en 
"  informer  le  Direfloire  Exécutif,  que  nous  n'avons  plus  le 
"  pouvoir  de  foutenir  le  fervice  important  de  la  polie  ;  que  dans 
*'  l'état  des  chofes,  le  hafard  feul,  ou  la  tranfgrellîon  de  la  loi, 
*'  peut  le  maintenir  dans  quelques  parties  de  la  République,  &: 
"  qu'aucun  des  moyens  que  nous  avons  propofés  n'ayant  été 
*'  adopté,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  connaître  au  Gou- 
"  vcrnemcnt  notre  impuiffance,  &  la  d'étrefle  où  nous  fommes 
*•  réduits.     Salut  et  fraternité'." 

Contrefigné,  Faypoul,  Minifcrc  des  Finances. 

Peu  de  jours  après  la  publication  de  ce  mellage,  Ramcl,  au 
nom  de  la  Ccmmiflion  des  finances,  y  a  ajouté  un  nouvel  c'clair- 
■ciflcmcnt  ;  c'ell  que  l^admin/JIration  des  pcjles  coûte  aiijourd''hui 
5  jiiillioiis  par  jour. — Ce  vialhenre  x  tallcau  de  la  fituaticnè^w  départe- 
ment des  polies,  était  précédé  par  un  mcffagc  du  Diredoire  qui 
annonçait  au  Confeil  des  500,  que  le  fer-vice  des  Douanes  ejl  prcfque 
tiujft  dé  for  gant  Je  que  celui  des  mejfigeries  s  ^  çuc  les  prépojés  font  dans 
lin  état  de  tnishre  qui  nuit  à  l'cxaJUtude  du  fervice.  Il  n'cfl  point 
étonnant  que  la  lettre  qui  faif.iit  une  femblabic  communication 
au  ConL-il  des  500,  commençât  par  ces  mots  :  Ciicyens  légifla- 
teurs  !  le  Directoire  doit  ^  l'eut  l'ous  mettre  à  décowvert  toutes  les 
plaies  du    Cor^s  Social.     Elles  fui gnent  de  toutes  paris,  kc.  &cc. 
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ciens,  qui  avait  G  nnanimemenc  repoufie  le  précédent» 
Cet  emprunt  tiendra  lieu  de  la  taxe  de  guerre,   &  ne 
pourra  portsr  qUefur  le -quart  le  plus  impofê  ou  le  plus 
impofahle  des  citoyens  de  chaque  Département.,  lefquelsi 
fur    la   notoriété  publique   de    leurs  facultés,     feront 
divifés    arbitrairement    par    les    adminiftrateurs    en 
feize    cîaffes  difFéreiTinncnt    taxées.      Celles-ci    de- 
vront fournir  un  tiers  de  leur   quote-part,  de  quin» 
zaine  en   quinzaine,  fous  peine  de  payer  un  dixième 
en    fus  pour  chaque   Décade  de  retard.      Elles   font 
admifes  jufqu'au    5    Janvier  à   s'acquitter    en   affi- 
gnats;  mais  comnîîe  le  Gouvernement  ne  les  recevra 
que  pour  le  ce7itihne  de  leur  valeur  nominale,  les  feize 
clafîes  taxées,  en  recueillant  &  en  lui  livrant  ia  to- 
talité des  30  milliards  émis,  ne  fourniffant  encore  par-là 
que  300  millions,  ou  la  moitié  .du  fubfîdej  on  leur 
permet,  à  défaut  de  numéraire,  de  payer  la  féconde 
moitié  du  fubfide  en  grains  appréciés  au  cours  de  1790, 
c'eft-à-dire  à  un  prix  infiniment  plus  bas  qu'ils  ne  fe 
vendent  dans  la  plupart  des  marchés  contre  refpèce. 
Y.vS'Wi,  ce  qu'il  eft  important  de  ne  pas  perdre  ici  de 
vue,  c'eft  que  cette  avance  de  600  millions  ne  dif- 
penfera  point  les  prêteurs  de  leur  contribution   en 
nature,  pour  l'année  1795,  dont  le  Gouvernement  fe 
réferve  de  tirer  une  autre  valeur  réelle  d'environ  1  à 
300  millions. 

Il  eft  évident  qu'un   pareil  Décret  fappe  jufques 

dans    fes    fondemens    la   nouvelle    Conftitution,  qui 

ftatue,  art.   305,  que  les  contributions  de  toute  nature 

feront  réparties  entre  tous  les  contribuables  à  rai/on  de 

leurs  facultés.     En  citant  cet  article,  il  eil  inutile^  je 
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penfe,  de  faire  obferver  que  les  trois  quarts  des  con- 
tribuables entièrement  exemptés  de  cet  emprunt,  ne 
contribuent  plus  à  raifon  de  leurs  facultés^  &  qu'ils 
forment  ainfi  une  claÇfL' privilégiée,  (i) 

Jl  eft  également  évident  qu'en  retirant  les  affignats 
par  la  violence,  ce  Décret,  fans  être  ce  qu'on  appelle 
une  démonétifation,  fera  tomber  entièrement  la 
monnaie  révolutionnaire,  &  qu'il  a  levé  par  cela 
même  le  plus  grand  obftacle  à  une  Contre-Ré- 
volution, 

Enfin,  ce  qui  en:  fur-tout  évident,  c'elt  qu'en 
adrcflant  aux  Républicains  un.  appel  de  fonds  pour 
foutenir  les  fraix  de  la  guerre,  ce  même   Décret  va 


(i)  Peu  de  jours  avant  d'avoir  fufcité  l'idée  de  cet  em- 
prunt, le  Diredoire  venait  d'adrefl'er  à  fes  agens  la  doctrine 
fuivante  for  ce  qu'il  appelait  l'impôt  constitutionnfl  : 
Ci  n'ejî  plus,  leur  difait-il,  un  impôt  payé  à  un  Roi  qui  /ai/  /o»  profit 
particulier   des  deniers  de  l'Etat  ;    c'est  une    contribution 

VOLONTAIREMENT     CONSENTIE      PAR     DES      ACTIONNAIRE» 
psur  la  pro/ptrilt  de  la  grande  famille. 

Rien  de  plus  curieux  que  la  manière  dont  le  Minîftre  des  Fi- 
nances s'eft  vu  appelé  à  commenter  cette  inllrudion  le  13  Dé- 
cembre, en  recommandant  aux  mêmes  agens  les  opérations  rela- 
tives à  l'emprunt  forcé.  Dans  toutes  ces  opérations,  leur  écrit-il,  il 
Jaudra  fur-tout  marcher  avec  célérité,  /ans  'vi/er  à  la  precifion  qui 
i' on  pourrait  y  mettre^  s^il  n\tait  pas  que/lion  d^un  emprunt,  ^ont  le 
remhour/ement  répart ra  les  inconvéniens  momentains  de  quelques  irrC" 
gularités  dans  la  répartition,  ^^c.  i^'C.  En  cft'et,  l'on  berce  les  prê- 
teurs de  l'efpoir  que  ce  qu'on  leur  arrache  aujourd'hui,  leur  fora 
rcjnbourfé,  par  dixièmes,  d'années  en  annccs,  c'cfl-ù  dire  qu'on 
promet  de  leur  en  tenir  compte  fur  leurs  contrilnitions  futures.  Si 
jamais  le  Gouvernement  fc  voit  forcé  ù  tenir  cette  promcfli",  il  fe 
trouvera  nvoir  dépenfé  par  anticipation  environ  le  quart  de  toutes 
lc|  contributions  dircdcs  des  10  années  qui  vont  s'écouler. 
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changer  la  face  des  chofes,  en  défabufant  le  peuple  j 
car  fi  jufqu'à  préfenr  il  s'était  prêté  à  la  guerre,  c'eft 
qu'il  avait  cru  qu'elle  s'achèverait  fans  fubfidc. 
Tout-à-coup,  &  lorfqu'il  était  déjà  appauvri  par 
l'énormedépréciation  de  Tes  alTignats,  dépréciation  qui 
lui  faifait  fupporter  les  dépenfes  paffées,  il  fe  trouve 
condamné  à  fubvenir  à  toutes  les  dépenfes  futures,  en 
reftiîuant  les  affîgnats  qu'il  avait  reçus,  &  en  livrant 
le  numéraire  qu'il  avait  fauve  du  naufrage. 

Mais  laifTons  toutes  ces  confidérations  générales^ 
pour  nous  occuper  exclufivement  des  trois  queftions 
fuivantes. 

i^j  Les  600  millions  pour  lefquels  on  fait  ces 
fi^pel  au  peuple,  exiftent-ils  en  France? 

oPi  S'ils  y  exiftent,  &  que  le  peuple  rcfufe  de  les 
livrer,  le  Gouvernement  Conîlitutionnel  aurait- il  des 
moyens  fuffifans  pour  les  lui  arracher  ? 

3°,  En  admettant  que  ce  Gouvernement  y  réufillie, 
foit  de  gré,  foit  de  force;  pendant  combien  de  temps 
ces  600  millions  le  mettront-ils  en  état  de  pourfuivre 
la  guerre  ? 

La  première  de  ces  quedions  ne  peut  fc  réfoudre 
qu'en  fe  faifant  une  idée  nette  de  la  totalité  de  la 
fortune  impofable  des  Français.  C'eft  au  Député 
Dupont  qu'on  doit  le  plus  de  lumières  fur  ce  fujet. 
Il  vient  d'établir  &  de  prouver,  le  10  Décembre^,  que 
leur  revenu  net  à^  pojjlhle  ne  peut  être  envahie  maintenant 
à  plus  de  800  millions  ;  encore  a-t-il  obiervé  avec 
raifon,  qu'il  fallait  en  déduire  toute  la  partie  qui  ap- 
partient déjà  à  la  nation  par  les  féqueftres  &  les  con- 
fifcations.  Il  eft  vrai  qu'on  n'apperçoit  pas  très-claire- 
ment s'il  comprend  dans  ces  800  milîiona,  le  revenu 
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înduftrlel.  Mais  à  quel  tirre  eû:-il  pu  en  faire 
mention,  comme  d'un  revenu  impofable,  lorfque 
^on  collègue  Le  Cotilteux  venait  de  mettre  en  évi- 
dence que  le  peu  d'ouvriers  méchaniques  qui  trou- 
vent encore  quelque  occupation  dans  les  villes  ne 
gagnent  plus  que  la  4'  ou  la  ^^  partie  de  leurs  anciens 
falaires  ?  Après  que  celui-ci  eue  conftaté  qu'ils  en  font 
réduits  à  ne  boire  que  de  Veau  y  il  y  aurait  eu  certeâ 
trop  de  barbarie  ourde' démence  à  vouloir  impofer  le 
jTuperfiu  de  leurs  revenus.  Peut-être  ne  me  ferait- 
il  pas  difficile  de  prouver  que  l'évaluation  de  Dupont, 
toute  faible  qu'elle  peut  paraître,  était  exagérée;  &: 
qu'il  le  penfait  lui-même  :  mais  en  l'adoptant  pour 
bafe,  qu'en  réfultera-t-il  ?  Que  fur  800  millions,  aux- 
quels fe  fera  élevé  pendant  l'année  1795  ^out  le  revenu, 
net  &'  'pojfihle  des  contribuables  Fiançais,  leurs  Lé- 
giflateurs  fe  flattent  de  retirer  600  millions  par  un 
emprunt  forcé,  &  2  à  300  millions  en  contributions 
foncières  ou  mobilières,  indépendamment  des  contri- 
butions indirefles.  Ces  Légiflateurs  allégueront 
fins  doute  que  la  plus  grande  partie  de  l'emprunt 
forcé  ne  fera  point  levé  en  nature,  mais  en  papier-nion- 
naie  ^  enefpèces,qu!  forment  un  fond  indépendant  des 
produ(5lions  de  l'année.  Je  le  fais;  mais  ils  favent  fort 
bien  aufTi  que  tout  le  papier-monnaie,  &  toutes  les 
efpèces  en  circulation,  n'y  pourront  point  fuffire.  En 
eflet,  plufieurs  d'entr'eux  s'étant  réunis  dernièrement 
pour  affirmer  qu'il  n'y  a  plus  que  2  à  300  millions 
de  numéraire  circulant  en  France,  &:  n'ayant  été  contre- 
dits par  perfonne,  on  ne  peur  alicoir  les  calculs 
que  fur  cette  donnée,  toute  exagérée  que  je  la  croie 
encore,  Dès-lor?,  fi  l'on  y  ajoute  les  ^^o  milliards 
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d'aiîlgnats,  qu'ils  ne  confentent  à  recevoir  qu'à  raifon 
de  cent  pour  un,  comme  ces  30  milliards  ne  repré- 
fentent  plus  que  300  millions^  on  arrive  à  la  preuve 
que,  pour  obtenir  l'emprunt  de  600  millions,  il  faut 
qu'on  réufTiiïe  à  pomper  tout  le  numéraire  &  tous 
les  aiïignats  qui  circulent  en  France.  Mais  ce  qui 
rendra  cette  pon5fion  plus  extraordinaire  encore,  c'efl 
qu'elle  doit  s'achever  dans  fix  femaines,  &  ne  porter 
que  fur  le  quart  des  propriétaires  du  papier  &  de 
l'efpèce.  (i)     Certes,  qu'elle  parvienne  à  s'accomplir. 


(i)  Pour  lever  cette  difficulté.  Fermer  ci  iniifté  far  ce  que  le 
Gouvernement  fe  propofait  de  reverfer  à  l'inftant  même  ce 
qu'il  pomperait,  afin  de  le  reverfer  encore  pour  le  repomper  de 
nouveau.  Que  /^ÉTKzVr  ait  avancé  de  pareilles  abfurdités,  il  n'y  a 
rien  là  d'étonnant  ;  mais  ce  qui  doit  furprendi  e,  c'efl  qu'elles 
aient  été  férieufement  foutenues  par  un  homme  auffi  éclairé  que 
Le  Coulteux.  Cr cirait-on  que  ce  Député,  qui  avait  tant  con- 
tribué à  faire  repouffer  le  Jyjiême  cédulaire,  &  qui  dans  cette  oc- 
cafion  avait  terminé  fon  difcours  par  ces  paroles  profondément 
vraies — Production  ^  circulation,  <voila  les  deux  mots 
qv?  il  faudrait  aujourd  ^hui  religieufement  infcr  ire  fous  ceux  dehiBES.TK' 
y  ^'e'galite' — croirait-on,  dis-je,  que  peu  de  jours  après,  ce 
même  Orateur  fe  foit  montré  l'un  des  plus  ardens  défenfeurs  de 
l'emprunt  forcé,  qu'il  l'ait  appelé  une  trajifpiraticn  infenjible.  Se 
qu'il  l'ait  juflifié,  en  infiftant  fur  ce  que  les  fommes  qui  auront  été 
payées  aux  premiers  termes  fixés  par  la  loi,  reviendront  rapidement  dans 
la  circulation,  par  les  dépefifes  même  du  Gouvernement ,  l§  four 7ïir ont 
aux  paiemens  des  termes  fuhjéqiien s  ? 

Mais  pourquoi  s'étonner  de  ce  que  des  financiers  Français  ont 
adopté  &  prêché  une  pareille  doétrine,  puifqu'on  rencontre,  même 
en  Angleterre,  des  perfonnes  qui  afTurent  que  ce  miracle  ne  leur 
paraît  pas  impoffible,  &  qui  penfent  qu'il  pourra  fe  répéter  ? — • 
*'  S'il  s'opère,  difent-elles,  le  Gouvernement  Français  aura  fait 
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ce  fera  vraiment  le  plus  grand  des  miracles  de  la  Ré- 
volution Françaile. 


fes  fonflions,  fans  que  la  population  prife  en  mafTe  s'en  trouve 
moins  riche.  Or,  s'il  n'appauvrit  point  la  mafie  de  la  nation, 
dès  qu'il  lui  reverfe  avec  fidélité  &  promptitude  tout  ce  qu'il 
en  reçoit  ;  qui  ofera  nous  garantir  qu'il  ne  pourra  point  pro- 
longer la  guerre,  en  revenant  alternativement  à  une  femblable 
mefurer" 

Un  pareil  raifonnement  femble  porter  fur  la  théorie  générale 
de  l'impôt  ;  mais  s'il  a  quelque  chofe  de  fpécieu.v,  c'eft  qu'on. 
oublie  qu'en  première  &  dernière  analyfe  toutes  les  contributions 
portent  fur  les  fruits  de  la  terre,  ou  qu'elles  en  procèdent  ;  que, 
comme  la  terre  n'offre  aux  hommes  qu'une  ricolte  par  année,  il 
eft  impoflible  qu'aucun  Gouvernement  ait  des  revenus  plus  fré- 
quens  que  les  récoltes  ;  &  qu'ainfi  l'on  ne  peut  prélever  chaque 
année  que  l'excédent  des  fruits  de  la  terre,  à  moins  d'enlever 
aux  cultivateurs  les  moyens  d'obtenir  la  moiiîbn  fuivante  dont 
l'adminiflration  attend  le  fuperflu. 

Je  conviens  qu'il  n'en  efl:  pas  précifément  de  même  de  certaines 
contributions  en  efpèces  ou  en  papier-monnaie  :  mais  en  pareil 
cas,  avant  que  pût  s'.tablir  le  cercle  monftrueux  de  (poliations 
Si  de  rcftitutions  autour  duquel  les  Lcglflateurs  Français  e/Taient 
de  rouler  en  ce  moment;  il  faudrait  en  premier  lieu,  qu'ils  n'en 
iilTent  rien  pafTer  dans  l'étranger,  Se  en  fécond  lieu  qu'il  leur  fût 
poiTible  de  rendre  exâtl.emcnt  à  chaque  contribuable  ce  qu'ils 
vont  lui  prendre,  &  ce  qu'on  fe  propolcrait  de  lui  reprendre  en- 
core, a-prës  le  lui  avoir  rendu.  Si,  au  contraire,  l'on  dépouille 
l'un  pour  enrichir  l'autre,  il  efl  v  vident  que  lorfqu'on  dépouil- 
lera celui-ci  pour  enrichir  un  troificmc,  ce  dernier  ayant  devant 
les  yeux  l'exemple  du  fort  qui  l'attend,  ne  fc  foucicra  plus  de  re- 
cevoir en  paiement  des  femmes  dont  il  ne  ferait  que  dcpofitairc 
momentané  jufqu'à  ce  qu'on  les  lui  redemandât  pour  les  faire  palTer 
à  un  quatrième.  Or,  dès  qu'il  y  aurait  folution  de  continuité,  le 
Gouvernement  fe  trouverait  arrêté  dans  fon  cercle  de  fpoliatjons, 
finoji  par  la  réfiflance  des  fpolics,  du  moins  par  la  difficulté  de 
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Cetexpoféfuffit,  je  penfe,pour  démontrer  qu'afin  de 
recueillir,  outre  l'iinpôt  en  nature,  le  prêt  forcé  de  600 
millions,  il  faudra  enlever  au  peuple  Français  tout  fon 


trouver  des  individus  difpofés  à  s'enrichir  d'abord  pour  être  en- 
fuite  dépouillés.  M'objeifîera-t-on  que  la  Sublime  Porte  trouve 
depuis  long-temps  des  Vizirs  qui  fe  foumettent  à  ce  péril,  &  qui 
le  bravent?  je  répondrai  qu'elle  fe  garde  bien  de  jouer  ce  jeu 
terrible  avec  fes  fujetSè  Si  le  Grand  Seigneur  pi'opofait  de  fem- 
blables  mefures  à  fon  Divan,  les  Légiflateurs  de  Cûnftantinople  ne 
manqueraient  pas  de  lui  répondre,  que  comme,  en  lés  adoptant,  il 
n'y  aurait  plus  de  propriétés,  il  n'y  aurait  bientôt,  par  cela  même, 
plus  de  culture  ;  que  vouloir  affujettir  un  peuple  à  un  femblabie 
r;gifne  ferait  vouloir  le  replonger  dans  l'état  de  nature  ;  qu'en- 
fin, les  contributions  annuelles  Se  bien  réparties  cueuillent  les 
fruits  en  ménageant  l'arbre  de  la  réproduftion,  tandis  que  les 
emprunts  forcés  coupent  cet  arbre  par  le  tronc. 

Au  relie,  j'ofe  garantir  aax  Français,  que  leur  Gouvernement 
n'aura  point  le  temps  de  les  conduire  à  cette  dernière  époque  défaf- 
treufe,  &  qu'il  va  fe  trouver  loin  de  compte,  li  en  émettant  des  cédules, 
ou  en  continuant  à  frapper  des  affignâts,  il  fe  flatte  de  les  verfer  dans 
la  circulation  à  raifon  de  100  pour  i,  comme  il  reçoit  aujourd'hui 
ceux  qu'il  retire.  Il  apprendra  bientôt  avec  furprife,  &  à  fes  dé- 
pens, que  les  individus  auxquels  il  les  offrira,  foit  en  falaires,  foit 
en  paiemens  de  fournitures,  ne  fe  foucieront  plus  de  contrafter 
avec  lui,  parce  qu'ils  ne  feraient  par-là  qu'infcrire  volontairement 
leurs  noms  dans  le  regiftre  des  nouveaux  propriétaires  à  dépouiller 
dans  peu  de  mois.  Ainfi,  mieux  le  Diredoire  réufiira  à  retirer 
les  affignats  par  la  v/olence,  plus  il  les  trouvera  frappés  dans  fes 
mains  du  fceau  d'une  réprobation  nouvelle  &  générale.  11  leur 
aura  porté  lui-même  le  coup  moriel  prévu  par  Le  Coulteux, 
lorfqu'en  repouffant  les  cédules,  il  annonça  qu'on  allait  difcréditer 
a  jatnais  tout  papier  de  crédit  qui  pourrait  ctre  créé  en  France,  En 
dernier  réfukat,  cet  emprunt  fera  l'inftrument  avec  lequel  on  aura 
brifé  d'avance  la  planche  des  cédules  ;  &  quant  à  celle  des  ajftgnats  , 
il  l'aura  vraiment  frappée  de  ftérilité. 
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j'evenu  net  &  impofable  j  &  je  me  flatte  que  cette  dé- 
monftration  aura  déjà  en  quelque  manière  réfolu 
la  féconde  queftion  queje  me  fuis  propofé  d'examiner, 
favoir,  fi  le  Gouvernement  aura  des  moyens  fuiEfans 
pour  le  lui  arracher  (i). 


(  1  )  Perfonne  ne  peut  fc  figurer,  je  penfe,  qu'on  l'obtiendra 
par  l'enthoufiafme.  S'il  y  eut  jamais  dans  ce  pays-là  de  l'en- 
thoufiafme  révolutionnaire,  ce  fut  fans  doute  à  l'ouverture  des  Etats- 
Généraux  :  cependant,  quoique  la  France  pofledât  encore  alors 
tout  fon  numéraire,  M.  Nccker  eut  beau  faire  un  appel  au  patrio- 
tifme  des  capitaliftes,  il  ne  put  point  en  obtenir  le  faible  emprunt 
Tolontaire  à  l'aide  duquel  le  Clergé  aurait  peut-être  fauve  les  fpolia- 
tions  dont  il  était  menacé.  Le  Député  Le  Coulteux  vient  de  rappeler 
ce  fouvenir  à  fes  Collègues  : 

"  Lorfque  la  circulation  était  évaluée  à  %  milliards  400  millions 
**  de  yaleurs  métalliques,  leur  a-t-il  dit,  le  3  Décembre,  dans  le 
**  temps  où  la  France  jouiflait  d'un  grand  crédit,  lorfqu'enfin 
**  M.  Necker  en  faiHùt  l'ufage  le  plus  étendu,  ce  Miniltre  n'avait 
"  jamais  pu  élever  fes  emprunts  au-delà  dé  cent  million»  par 
"  an." 

Le  même  Député  qui  venait  de  citer  ce  fait,  vota  huit  jour» 
après  en  faveur  de  l'emprunt  forcé,  &  le  défendit  dans  un  lor»g 
<iifcours,  où,  laiffant  de  côté  ce  qui  s'était  pafle  fous  le  Minlftèrc 
de  M..  Nccker,  époque  qu'il  appela  ironiquement  celle  de  la  belle 
confiance  de  1789,  il  remonta  au  règne  de  Louis  XIV.  &  dit  au 
Confeil  des  Anciens  :  "Nous  avons  eu  au  commencement  du 
•'  ficclc  un  exemple  mémorable  de  l'heureux  effet  de  ces  fubven- 
"  tions  extraordinaires,  dans  les  befoins  preflans  de  l'Etat ... . 
"  C'cft  dans  les  conjondlures  malhcureufes  de  17 10  qu'on  trouva 
•*  l'C'Xpédient  d'établir  la  penel'tiun  du  dixième  fur  le  revenu  de 
"  tous  les  fonHs  &  généralement  de  tous  les  biens." 

C'efl  ainfi  qu'en  citant  un  exemple  de  la  perception  d'un  dixième, 
L.e  Coull«u3c  réuflit  à  faire  paffer  le  d.cretde  \a  perception  du  total. 
Il  ell  vrai  qu'il  eut  foin  d'ajouter  à  ita  calculs  de  finance  des  calculs 


i  ^  1 

Je  ne  fais  quels  font  ceux  qu'il  met  en  ufage  ca 
ce  moment  pour  achever  de  dépouiller  les  viélimes 
dévouées  :  mais  il  eft  împoffible  de  ne  pas  fe  livrer 
aux  conjeflures    les  plus  effrayantes,   lorfqu'on  ap- 
prend que  pour  empêcher  les  étrangers  de  connaître 
les  fcènes  qui  vont  fe  paffer  en  France,  le  Direftoire 
a  commencé  par  ordonner  un  embargo  général  dans 
tous  fes  ports,  avec  le  même  foin  qu'on  fait  fermer  les 
avenues  d'un  hôpital  lorfqu'on  porte  fur  le  lit  de  dou- 
leur, dans  la  cham.bre  aux  amputations,  les  malheu- 
reux dont  on  voudrait  étouffer  les  cris  perçans.^ — > 
Si  la  Terreur  réuffit  à  étouffer  leurs  cris  ;   fi  la  Ty- 
rannie reprend  fa  verge  de  fer  i  fi  le  peuple  des  pro- 
vinces, qui  n'eft  point  défarmé,  fe  laiffe  lâchement 
arracher  les  faibles  relies  de  fa  fubfiflance  ;  c'eft  bien 
alors  qu'il  ne  faudra  plus   balancer  à  proclamer  la 
Nation  Françaife  en  mafle,  comme  la  Nation  la  plus 
dégénérée   &  la  plus  dégradée  qui  ait  encore  paru 
fur  la  furface  de  la  terre.     C'eft  alors  qu'il   s'agira 
d'examiner  s'il   convient  à  des  Gouvernemens  légi- 
times de  traiter  avec  un  Gouvernement  monflrueux, 
qui  fe  fera  livré  à  de  nouveaux  brigandages,  au  mé- 
pris de  fes  fermens  &  d'une  Conftitution  récente   qui 
lui  interdirait  toutes  fpoliations.    C'eft  alors  enfin  que 


de  morale.  Il  eji  temps  enfin,  s'écn3.-t-'û,  pour  fous  ceux  gui  fe  font 
livrés  ou  laiffe  s  entraîner  au  cours  incertain  des  évsnemens ,  de  gagner 
le  port,  Çif  defe  rendre  aux  affeéîions  morales,  aux  vertus  qui  revien- 
nent' aifément,  lorfqi^ afjmé  de  fes  moyens  d'exijîence  on  jouit  d^une 
aifance  honnête,  l^delafécuritédefa^erfonnel^defaprcpriété. 

Voilà  donc  les  fruits  qu'en  ofe  promettre  au  Français  du  fyftèrne 
des  emprunts  forcés  î 


[    86     ] 

les  PuilTances  Coalifées,  loin  d'être  intimidées  par  ce 
dernier  accès  de  fièvre  délirante,  devront  combiner  leurs 
efforts  de  manière  à  les  prolonger  plutôt  qu'à  les  re- 
doubler ;  &  fans  doute,  il  leur  fera  permis  d'attendre 
avec  quelque  confiance  raccomplinTement  inévitable 
de  cette  fentence  prophétique  du  Député  Louvet  : 
Si  la  terreur  pouvait  renaître^  i^  nous  ne  le  croyons  pas, 
mais  enfin  fi  elle 'pouvait  renaître  y  elle  moijfonnerait  en 
quelques  mois  les  hommes  énergiques  de  tous  les  -partis ; 
âf  lorfquun  nouveau  9  'Thermidor  viendrait  renverjcr 
cet  horrible  /yjleniey  il  ny  aurait  pour  cette  fois  aucun 
pouvoir  humain  capable  de  refijter  à  la  réaction  arif- 
iocratiqucy  6f  au  7-e  tour  de  la  Royauté,  (  i  ). 

On  peut  préfumer,  je  penfe,  que  la  première 
rumeur  de  ce  Décret  aura  fait  auiïitôt  enfouir  dans 
les  entrailles  de  la  terre,  le  peu  d'or  &  d'argent  qu'on 
s*était  hafardéjufqu'ici  à  mettre  dans  la  circulation. 
Or  perfonne  ne  difputera,  que  jufqu'à  ce  que  quelque 
Gouvernement  protecteur  ait  rétabli  la  confiance  & 
fait  reparaître  ces  métaux  enfouis,  ils  feront  audî 
inutiles  aux  individus  &  à  l'Etat  que  s'ils  étaient 
encore  dans  les  mines  du  Pérou.  Quand  je  médite 
fur  toutes  ces  circonflances,  &  fur  l'épuifement  des 
Français  ;  quand  je  me  rappelle  avec  quel  art  ils 
échappèrent  à  l'emprunt  forcé  de  Robefpierre,  mal- 
gré les   armées    révolutionnaires   qu'il    fit   promener 


(i)  Voyez  fon    papier  Intitule   La   SattiKcIlc,  du  25  Oflobre 
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de  provinces  en  provinces  (i)  avec  la  guillotine} 
quand  je  réfléchis  fur  les  nouvelles  dirpoficions  de  ces 
départemens  oij  Colombel  nous  apprend  que  c^eji  un 
déshonneur  de  fe  dire  Républicains  ^  j'ofe  avancer 
avec  une  efpère  de  certitude,  que  jamais  le  Gou- 
vernement Républicain  ne  retirera  de  cet  emprunt 
défaftreux  au-delà  de  200  millions  efïc.'6lifs  (2)^  & 
que,  s'il  les  retire,  plus  de  la  moitié  de  cette  fomme 
fera    arrachée   aux   malheureux    liabitans   de   Paris, 


(  I  )  Voyez  l'aveu  de  Cambon, .  qui  révéla,  après  la  mort  de 
Robefpierre,  que  l'emprunt  forcé  d'un  milliard,  décrété  en  Août 
1793,  n''  a'vp.it  pu  produire  qtie  l8ofl  200  înillions.  Le  même  Cam- 
bon avait  également  révélé  que  les  Miniftres  de  la  terreur,  c'ell- 
à-dire  les  20,000  Comités  organifés  pour  lever  les  impôts  Révo- 
lutionnaires, coûtaient  à  la  Nation  591  millions  par  année» 

(2)  Je  prie  les  leéleurs,  avant  de  fe  livrer  à  une  opinion  con- 
traire, de  méditer  attentivement  fur  le  difcours  de  Dupont,  qu'il 
entama,  en  obfervant  à  fes  collègues  qu^ordonner  V impojjible  ne 
convenait  pas  a  une  AJJemhlée  de  Légijlateurs. 

Il  conclut  fon  difcours  en  leur  difant  :  "  Ce  ne  fera  donc  que 
"  le  quart  des  citoyens  appelés  riches  qui  fera  tenu  de  fournir 
"  à  la  République  la  totalité  du  numéraire  métallique  qui  eji  fur  le 
"  territoire,  &  en  outre  pour  dix  milliards  d^ajjîgnats  de  plus 
"  quUln\n  exifie.  Je  demande  à  un  Confeil  de  Sages  fi  la  chofe 
"  eft  poffible,  &  s'il  eft  raifonnable  de  l'ordonner  par  une  loi." 

11  faut  lire  ce  difcours  tout  entier  dans,leM(5«//«<r  du  17  Décem- 
bre, ainfi  que  la  réponfe  de  Vernier,  qui  fe  plaignit  de  ce  que  le 
préopinant  avait  afFefté  de  méconnaître  la  nature  de  cet  emprunt, 
de  le  diûgner /ous  le  terme  générique  détaxe.  Se  de  le  rendre  en  queU 
que  forte  fifpeB  a  ce  titre,  quoique  ee  ne  fpit,  dit-il,  qu^une  a'uance^ 
un  véritable  prêt,  unfacrifice  pajfager,fur  lafincérité  du  rembourfement 
duquel  il  n'y  anjait  nul  doute  a  former.  Pour  en  prouver  l'urgence, 
Vernier  peignit  les  intrépides  guerriers  de  la  Fiance  comme. 
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lefquels  ont  des  maffes  d'affignats,  qu'ils  ne  pour- 
ront ni  cacher  ni  défendre  depuis  qu'on  a  réufîi  il  y  a 
trois  mois  à  les  défarmer. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  nepuifie  s'attendre  à  de  nou- 
velles forfanteries  du  Direftoire.  Il  ne  manquera 
point  d'annoncer  avec  éclat  à  l'Europe,  que  la  Ré- 
publique Françaife  eft  encore  une  fois  Jaiivee  ;  qu'il  eft 
dejes  dejiinêes  de  Jortir  des  -plus  grandes  cri/es  qui  la 
menacent  (^i)  -y  que  Tidée  de  cette  contribution  ci- 
vique a  éleflrifé  tous  les  cœurs;  qu'enfin  le  fuccès 
incfpéré  de  cette  mefure  grande  &  décifive  doit  faire 
trembler  fes  ennemis,  &:  leur  enlever  pour  jamais 
Vejpoir  de  la  vaincre 'par  les  finances.  Mais  comme 
toutes  ces  déclamations  ne  rempliflent  pas  un  trélbr, 
attendons  les  impofleurs  à  l'époque  où  n'ayant  plus 
rien  pour  les  hejoins  que  les  armées  manifejlercnt  de 
toutes  fartSj  ils  viendront  préfentcr  de  nouveau  au 
Corps  'L.égiùa.tif  la  vérité  toute  nue.  {2)  C'eft  alors 
qu'en  "  répétant  avec  Pelet  que  le  froid  iâ  barbare 
égôifme  des   citoyens  eft  le  plus  dangereux  ennemi  de  la 

Ré  publique^ 

étant  cha  ue  jour  expofés  à  icutcs  les  mishes,  a  toutes  les  calamités 
qui  Jewvcnt  ajliger  la  nature  bumainc.  Puis,  milieu  de  contcftcr 
îmcun  des  faits  allègues  par  Dupont  fur  l'impcfubilité  de  trouver 
le  numéraire  ntcelluire  pour  fournir  l'emprunt  ;  il  réuflît  plcine-r 
pient  à  (.carter  cette  objedion,  en  obfcrvant  au  Confcil  des  An- 
ciens, que  le  numéraire  réel  ou  fictif  vcrfé  dans  les  caifîes  pu- 
\iï\(^yàtz  ferait  bientôt  remis  en  circulation  par  les  paiemens  journaliers 
qui  fc feraient  à  la  Triforcrie ,  ou  dans  les  déj-artcmens. 

(i)  Difcours  du  Député  Ramel. 

(2)  "Voyez  le  Mcflage  du  Dlrcdoirc,  p.  64. 
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République^  le  Direfloire  révélera  que  l'emprunt  forcé 
n'a  prefque  rien  produit  dans  les  Provinces,  &  qu'il 
imputera,  comme  Vernier,  la  chute  prochaine  de  la- 
liberté,  à  ces  hommes  injujies  ou  îndifférens  qui  auront 
refujê  d'acquitter  leur  dette  Jacrée^  ce  lien  fi  nêcejfairs 
au  contrat JociaL 

Mais  pafifons  à  la  ^^  queftion,  en  admettant  que 
l'emprunt  forcé  réuffira  dans  toute  fon  étendue.  Nous 
avons  maintenant  plufieurs  données  pour  calculer 
d'une  m.anière  approximative  le  term^e  le  plus  éloigné 
que  le  Gouvernement  belligérant  pourra  atteindre 
avec  cette  refTource. 

Et  d'abord  il  faut  fe  rappeler  que  Le  Coulteux  a 
déclaré  &  vérifié  que  la  République  avait  dépenjêpar 
an  un  milliard  de  valeurs  réelles  en  afllgnats,  &  qu'il  a 
ajouté  que  certainement  cette  dêpenfe  TÏ'avait  pas  été 
moindre  cette  année.  Quoiqu'il  me  fût  aifé  de  lui 
démontrer  que  cette  dépenfe  a  été  &  fera  infiniment 
plus  confidérable;  loin  de  lui  contefler  cet  apperçu, 
je  confens  au  contraire  à  adopter  celui  de  Ramel, 
qui  ne  l'élève  pour  l'avenir  qu'à  H40  millions,  à 
raifon  de  70  millions  par  mois:(i)  ce  qui  afTimi- 
krait  à-peu- près  aux  dépenfes  de  la  Grande  Bretagne 
les  dépenfes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la 
République  Fran^aife, 


(i)  Pour  qu'aucun  de  fes  collègues  ne  fe  méprît,  fur  ce  qu'il 
parlait  de  numéraire,  il  leur  déclara  le  8  Décembre,  au  nom  du 
Direfloire,  qu^  il  fallait  anjoir  dans  le  înois  une  'valeur  de  20  milliards 
200  millions,  ou  un!  fotnme  de  70  millions  en  numéraire^  qui  y  cor- 
refpondrait. 

N 
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Maintenant  pour  calculer  pendant  combien  de  temps 
les  600  millions  de  l'emprunt  forcé  pourront  faire  face 
à  fcs  dépenfes,  il  faut  obfervcr,  i".  Que  tous  les  aiïi- 
gnats  qui  en  proviendront  doivent  être  biffés  en  pré- 
Jence  des  porteurs,  &  enfuite  brûlés  publiquement  ; 
ce  qui  réduira  le  produit  difponible  au  moins  de 
moitié,  foit  à  300  millions  :  2°,  Qiie  le  Minière  des 
Finances  a  déclaré  au  commencement  de  Décembre 
que  le  tréjor  public  devait  7  ::  millions  en  numéraire  ; 
anticipation,  qui,  avec  les  dépenfes  des  mois  de  Dé- 
cembre &  de  Janvier,  confommera  vraifemblablement 
les  deux  tiers  de  ces  300  millions  :  3°,  Qu'à  cette 
époque,  c'eil-à-dire  au  ler  Février,  fi  la  France  eft 
preflce  par  une  néceffité  impérieul'e,  de  fe  procurer 
à  tout  prix  les  dix  millions  de  quintaux  de  graine 
que  fes  Légiflateurs  fe  font  vantés  d'avoir  fait  acheter 
dans  le  Nord,  &  pour  le  paiement  defquels  ils  ne 
comptaient  il  y  a  quelques  mois  que  fur  les  30  mil- 
lions de  florins  que  leur  doit  la  République  Batave, 
cette  contribution,  en  fuppofant  qu'elle  les  lui  paie, 
n'en  acquittera  qu'une  faible  partie  j  &  à  peine  le 
Direftoire  pourra-t  il  fe  procurer  la  moitié  de  cet 
immenfe  approvifionnement,  en  y  l'acrifiant  tout  le 
numéraire  qui  relierait  encore  dans  le  tic:or  Na- 
tional. 

S'il  en  cfl  ainfi  ;  avec  quoi  fupplécr  alors  aux 
dépenfes  futures  ?  Ce  ne  fera  certainement  plus 
avec  des  aiïignats  ;  car  un  nouveau  degré  d'accélé- 
ration furvcnu  dans  leur  bailTc  vient  de  forcer  les 
deux  Confcils  à  fe  réunir  pour  décréter  que  la 
planche  &  les  matrices  en  feraient  inccfl'amment  bri- 
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fées  (i).  Et  quoiqu'ils  fe  foient  rcfervés  par  ce  Décret 
d'en  fabriquer   encore  jufqu'à  ce    qu'il  y  en  ait  40 


(i)  Le  Décret  n'a  paiïe  dans  le  Confeil  des  500  qu'après  deux 
.heures  de  délibérations  fecrètes-;  Se  voici  la  rédaftior.  qui  en  eu. 
fortie  le  21  Décembre  :  "  Les  afiïgnats  exiftans  ou  à  émettre  en 
*"  circulation,  ne  pourront  excéder  40  milliards.  Les  planches 
"  feront  brifées  dès  que  la  fabrication  relative  à  cette  fomme 
*^  fera  terminée,  ou  même,  lorfque  les  deux  tiers  de  l'emprunt 
"  forcé  feront  rentrés,  quoiqu'à  cette  époque  les  40  milliards  ne 
"  fufTent  pas  encore  flibriqués." 

Les  papiers  Français  qui  ont  publié  ce  Décret  afllirent  que, 
dès  qu'il  a  été  connu,  les  affignats  ont  rem.onté  jufqu'à  environ 
f  pour  cent  contre  l'efpèce.  S'il  en  eft  ainfi,  je  foupçonne  fort 
que,  pour  cette  fois,  les  Légiflateurs  ont  réulFi  à  leurrer  les 
agioteurs.  L'expérience  ne  tardera  guère  à  nons  apprendre  fi 
l'on  n'a  pas  cherché  dans  la  rédaction  de  ce  Décret  à  fe  ménager 
deux  grands  prétextes  de  délais,  en  alléguant  ou  que  les  deux  tiers 
de  V  e?nprunt  forcé  ne  fo7it  poi?it  encore  rentrés;  ou  que  la  fabrication  des 
affignats  ne  pouvant  fournir  que  cent  millions  par  jour,  les  - 
40  milliards  font  loin  d'être  émis. 

Au  furplus,  qu'on  réuffifie  ou  non  à  terglverfer  encore  fur  cette 
promefle  ;  il  eft  évidenc  que  la  planche  des  affignats  eft  déjà 
brifée  dans  l'opinion  ;  &  comme  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'à 
l'époque  où  l'emprunt  fera  fermé,  il  reftera  tout  au  moins  ig  mil- 
liards en  circulation,  il  eft  également  évident  que  la  République 
fe  retrouvera  précifément  alors  au  même  point  oia  elle  fe  trouvait 
le  1 3  Novembre,  lorfq uefes  Légiflateurs,  pour  déharroffer  la  circula- 
tion de  la  majfe  d* affignats  dont  elle  était  gorgée,  furent  réduits  à  pro- 
pofer  de  les  retirer  au  moyen  des  cédules,  lorfqu'au  nom  de  la 
Commiffion  des  Finances  Efchafjèrlaux,  en  annonçant  à  fes  col- 
lègues qu'il  y  avait  pour  19  milliards  de  papier-monnaie  çn  cir- 
culation, s'écria  :  Far-tout^  la  multituds  des  afîgnaîs  eft  dénoncée 
comme  la  caufe  de  notre  pénurie  £5"  de  nos  maux,^.  .  .  La  guerre  ter- 
rible que  nouT  avons  faite  «   nos  ennemis  eft  le  livre  qui  re7iferme  h 

N   2      . 
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milliards  d'émis,  la  tréforeric  doit  fort  au-delà  de  ce 
qui  refte  à  émettre  pour  atteindre  à  cette  fomme  (i). 

Loin  d'anticiper  cette  époque,  renvoyons-la  au 
mois  de  Mai,  c'eft-à-dire  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne prochaine.  Une  fois  arrivée,  je  le  demande 
de  nouveau  ;  quel  expédient  reftera-t-il  au  Gouver- 
nement Républicain,  pour  faire  face  aux  fraix  de 
cette  campagne,  &  fur-tout  pour  préparer  ceux  de  la 
fuivante  ?  A  moins  de  recourir  à  l'expédient  des  cé- 
dules,  ou  à  celui  d'un  nouvel  emprunt  forcé,  il  n'en 
reftera  que  deux  également  incertains  èc  bornées  i 
favoir,  l'impôt  en  nature  &  la  vente  du  mobilier  na- 
tional, &  des  forêts  ci- devant  Royales.  Déjà  même 
le  Directoire  vient  de  demander  à  y  être  autorifé  par 
un  micflagc  qui,  plus  que  tous  ks  autres,  complette 
le  tableau  de  fa  détrefle. 


compte  général  de  nos  finances.  J'en  tombe  d'accord  avec  lui;  ^^ 
je  fuis  de  jour  en  jour  plus  convaincu,  que  l'hiftoire  de  cette 
guerre  terrible  fe  trouve  gravée  fur  la  planche  des  aflîgnats. 

IJihuc  eji  fapere  von  quid  nniefc/ies  viodoeji  s 
Videre,  fed  etiam  effi  qiiev  futura  fnnt  projpicere. 

(i)  Si  l'on  fe  rappelle  que  dus  le  milieu  d'Oftobrc,  Dubois 
Crancc  a  publié  qu'en  fabriquant  loo  millions  par  jour,  r.-\dmi- 
niftration  en  fabriquait  a  p.ine  peur  la  mnltii  de  fes  brjohis  ;  & 
qu'au  commencement  de  Décembre  le  Miniflre  des  finances  a 
ajouté  que  cette  fabrication  quotidienne  de  cent  millions  ne  /uf- 
fi/ait  déjà  plus  qii'ciu  tiers  des  befoins,  on  comprendra  que  tous  les 
aflîgnats  qui  rcftcnt  à  émettre  font  déjà  dûs  par  anticipation,  & 
que,  bien  loin  de  pouvoir  être  appliqués  aux  nouvelles  dépeiifes, 
ils  fuffiront  à  peine  pour  faire  honneur  aux  bons  au  porteur. 
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V emprunt  forcé  doit  faiiver  la  République^  a-t-il 
écrit  au  Confcil  des  500,  le  19  Décembre. — //  rem- 
fUra  V attente  àes  vrais  amis  de  la  liberté— Mais^  con- 
tinue-1- il,  fes  réjultats  ne  pourront  Juffire  à  la  totalité 
des  befoins.  Il  faut  au  Directoire  un  fupplément  de 
facultés  ;  il  le  faut  fans  délai  j  il  le  faut  très-pui_ffant. 
Sans  de  très-grands  moyens,  le  Dire^oire  ne  -peut  pren- 
dre à  temps  les  mefures  néce[faires  pour  les  approvi- 
Jïonnemens  des  armées. 

Après  avoir  demandé  en  conféquence  qu'on  mette 
à  fa  difpofition  les  forêts,  le  mobilier  national,  &  les 
hiens  de  la   ci-devant   lijîe  civile  (i),  il  ajoute:  Le 


(i)  Le  Diredoire  a  été  autorifé  ie  21  Décembre,  à  difpofer  des 
bois  d'une  contenance  moindre  de  ï^  mille  acres.  Je  ne  fais  i\  l'on  s'eft 
flatté  que  les  Anglais  les  achèteront  pour  en  rsmplir  leurs  chantiers  : 
en  ce  cas  ce  ferait  vraiment  faire  fiéche  de  tout  bois  ;  &  je  ne  con- 
cevrais plus  ce  qu'on  aurait  voulu  dire  en  repréfentant  une  pareille 
vente  comme  indifpenfable  pour  ajjurer  enfin  au  Gouvernement  Répu- 
blicain tous  les  moyens  qui  pewvent  le  faire  triompher  de  fes  ennemis. 

Quoi  qu'il  en  foit»  voilà  donc  ces  beaux  bois  de  conftru£lion  qu'osi 
nous  repréfentait  encore,  il  y  a  peu  de  mois,  comme  devant  four- 
nir des  milliers  de  forterefTes  flottantes  qui  délivreraient  le.s  mers  de 
la  tyrannie  Anglaife,  &  porteraient  furies  côtes  Britanniques  P éga- 
lité Se  \iifraternifation',  les  voilà,  dis-j?,  enfin  condamnées  à  tom- 
ber fous  la  hache  du  îsûcheron.  Telle  eil:  la  dernière  menace  dont 
la  République  Françaife  épouvante  maintenant  les  habitans  de  cett« 
Ifle. 

^jfi  l'incantofinl,  fparir  le  tarife. 
Gia  'vinto  e  délia  felva  ilfero  incarito. 

Il  eft  vrai  que,  pour  rendre  cette  relTource  plus   impofante,  oh 
a  eu  foin  de  la  doubler,  en  mettant  également  en  xontefans  délai 
tous  les  meubles,  effets  ^  jnarchandfes,  fui  ne  font  pas  indifpenfables  au 
fervice  public. 

Quoi  ! 
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Vire^ûire  vous  fait  y  citoyens^  une  vajîe  demande  j  maïs 
il  faut  que  les  Pu'ijfances  ennemies  apprennent  ce  que  peut 


Quoi  !  la  Républiqu.  Françaife,  au  milieu  de  fes  trophées,  en  eft 
donc  réduite  aux  deux  derniers  expédiens  des  difiipateurs  !  Elle  alaifle 
deflëcher  la fource  de  tous  les  revenus;  elle  a  confomméfes capitaux; 
elle  a  engagé  ou  aliéné  tous  ceux  de  Tes  domaines  peur  lefquels  elle  a 
trouvé  des  acheteurs  ;  on  lui  a  vu  fondre  fes  bijoux  ;  &  maintenant 
qu'elle  ne  peut  plus  trouver  ni  dupes,  ni  ui'uriers  qui  veuillent  lui 
faire  aucune  avance,  elle  embrafTe  avec  tranfport  les  deux  feules 
xcfiburces  qui  lai  relient  :  elle  vend  izi,  iiuidlcs  Se  fcs  bois  de  haute  fu- 
taie. C'eft  fur  l'eipoir  de  leur  mince  produit  qu'elle  vient  fe  préfenter 
avec  une  nouvelle  audace  pour  foutenir  le  jeu  de  cef.o  guerre  deft  uc- 
tive,  &  qu'elle  fe  vante  encore  de  faire  fauter  la  banque  infernale 
où  elle  s'eft  ruinée  de  fond  en  comble  1  Qnel  magnifique  héritage 
elle  a  réufli  à  dilapider,  en  ii  peu  de  temps  !  Malheureufe  famille 
Françaife!  Qui  pourrait  ne  pas  gémir  fur  votre  delHnée!  qui  pour- 
rai: m.ême  s'en  confoler,  fi  l'on  n'y  voyait  point  la  délivrance  certaine 
de  cette  excurfion  de  Vandales  dont  vos  Chefs  menaçaient  encore 
l'Europe  il  y  a  peu  de  mois  !  Eh  l  que  deviendrait  le  Continent 
Européen,  fi  la  Grande-Bretagne,  à  l'afcendant  de  laquelle  vous 
venez  de  le  livrer  pour  tant  d'années,  ne  trouvait  pas  dans  votre 
exemple,  dans  fa  pofition  infulaire,  &  dans  fes  intérêts  bien  en- 
tendus, un  triple  motif  pour  fe  préferver  de  la  paflion  des  con- 
quêtes, pour  maintenir  l'équilibre  que  vous  vouliez  renverler.  Se 
pour  protéger  les  Etats  faibles  centre  rcnvahifTcmcnt  des  Etat* 
puifTans  ? 

Le  Dirc£loire  s'cfl;  fait  également  autorifer  par  le  même  Dé- 
cret "  à  faire  procéder  à  la  vente  des  maifons  Cv:  parcs  de  St. 
"  Cloud,   Meudon,    Vincennes,    Madrid,    IJagatcllc,    Choify, 

**  Marly,  Chantilly,  Chantcloup cv  de  toutes  les  maifons 

*'  k  parc»;  dépendant  de  la  ci-devant  liHc  civile,  ou  provenant 
*<  des  ci-devant  Princes  émigrés,  à  l'exception  feulement  des 
*'  maifons  principales  de  Verfaillcs,  Fontainebleau,  &  Com- 
*'  peigne  1"  Je 
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la  nation  França'tjey  iâ  ce  qiCelU  met  au  -pouvoir  de  foit 

Gouvernement  four  les  combattre.     Ceft-là  ce  qui  peut 

Jeul  conduire  à  une  pacification ^  à?  la  paix  eft  la  plus 

grande  des  économies.     Pouvoir  dépenser  beaucoup 

EST     LA      MEILLEURE      SITUATIOI*-     POUR      DÉPENSER. 
PEU. 


Je  ne  fais  ce  que  le  DiieiPcoire  ie  flatte  de  retirer  aujourd'hui 
de  ces  magnifiques  maifons  de  plaifance&  de  leurs  fuperbes  jets 
d'eau  :  mais  le  Décret  qu'il  a  obtenu  pour  les  aliéner  fait  naître 
deux  obfervations  très-importantes  :  La  i^^,  qne  tandis  qu'où 
continue  d'émettre  de  nouveaux  afîignats,  on  ceffe  en  même 
temps  de  brûler  ceux  qu'on  retire,  &  que  l'ordre  de  les  'verfer  a 
la  tréforerïe  nationale,  pour  être  employés  aux  dépenfes puhliq^iies,  eft  une 
véritable  fouftraétior  de  leur  gage.  La  2^=,  que  les  Légiflateurs 
en  font  réduits  à  ne  plus  mettre  en  vente  que  les  biens  de  la  lifte 
civile,  fur  le  prix  defquais  il  n'y  a  point  d'hypothèques  privi- 
légiées à  rembourfer. 

Quand  les  forêts  feront  abattues  ;  quand  les  Maifons  Royales 
auront  été  vendues  pour  la  valeur  des  matériaux,  &  quand  leurs 
meubles  auront  difparu  ;  quelle  reffource  pécuniaire  reftera-t- 
il  encore  à  cette  République  militante  ?  Je  n'en  entrevois  plus 
que  deux. 

i".  Les  Diamands  de  la  Couronne:  &  certes  on  n'a  pas  at- 
tendu jufqu'à  ce  moment  pour  chercher  à  s'en  défaire,  mais  leur 
richefîe  même  y  met  un  obftacle  invincible.  Les  deux  princi- 
paux, le  Régent  &  le  Sanci,  ont  été  eftimés,  l'un  à  6  millions, 
l'autre  à  4  ;  mais  l'on  comprend  aifément  qu'il  n'y  a  que  des  têtes 
couronnées  qui  puiffent  faire  de  pareilles  acquifitions,  &  qu'il  y 
a  peu  d'ufuriers  étrangers  qui  fe  foucicnt  de  réceler  de  feniblables 
gages. 

2°,  La  magnifique  colleclion  des  Tableaux  du  Louvre.  Mais 
ici  fe  préfente  encore  la  même  efpèce  d'obftacle  ;  car  l'on  doit 
croire  qu'il  ne  fe  préfentera  pas  beaucoup  de  compétiteurs  pour 
acquérir  les  fuperbes   tableaux  dont  on  a  dépouillé  les  Eglifes 
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Quels  mots  dans  la  bouche  de  ces  mêmes  hommes 
qui  onft  dcpenjè  dans  refpacc  de  cinq  années  infini- 
ment au-delà  de  tout  ce  que  diiTipa  Louis  XIV 
pendant  plus  d'un  demi-fiècle  de  guerres  chevale- 
refques  &  d'extravagantes  prodigalités  1  A  qui  le 
Diredtoire  a-t-il  eu  l'effronterie  d'adreiïer  un  pareil 
langage  ?  A  ceux  de  les  Collègues  Conventionnels 
qui  ont  diffipé  la  fortune  publique  ;  aux  auteurs  de 
toutes  ces  d'il  updations  donî^  comnie  l'a  fi  bien  obfervé 

l'un 

des  Pays  bas  ;  &  comme  le  droit  de  la  guerre  n'a  jamais  autorifé 
de  pareils  vols,,  il  cft  bien  pei*mis  de  ne  les  envifuger  au  Louvre 
que  comme  en  lieu  de  dépôt,  en  attendant  qu'on  connailTe  les 
conditions  du  traité  de  paix.  On  a  reproché  à  Frédéric  le  Grand 
d'avoir  abufé  quelquefois  du  droit  de  la  vidoire;  cependant 
lorfque  ce  droit  l'eut  rendu  maître  de  la  fuperbe  Galerie  de 
Drefde,  au  lieu  de  la  faire  tranfporter  à  Sans  Souci,  il  fe  borna  à 
demander  la  permifiion  de  faire  copier  l'un  des  tableaux.  Quel 
contrafte  ! 

Ce  grand  homme  ne  cefTe  d'infifter,  dans  tous  fes  écrits,  fur  ce 
que  le  bon  eu  m.iwuais  état  des  finances,  influe  plus  qu'cv  ne  le  croit, 
ni  qii'on  ne  le  fuit,  dans  les  opérations  politiques  l^  tnilitaiief.  Aufii, 
en  écrivant  l'hiftoire  de  la  guerre  de  fcptans,  s'cR-il  attaché,  par- 
defius  tout,  à  faire  reflbrtir  qu'ayant  à  lutter  contre  des  forces 
trois  fois  plus  nombrcufes,  Si  contre  des  adverfaires  infiniment 
plus  riches  que  lui^  il  fut  intuager  fes  rcHburccs  de  manière  que 
celles  de  fon  ennemi  fc  trouvèrent  épuifées  avant  les  ficnnes,  & 
que  l'avantage  définitif  lui  reliât  fans  avoir  fait,  tunt  s'en  faut, 
la  même  confommation  que  fes  adverfairer.  en  hommes  i^v-  en  trc- 
fcrs.  Je  rc  fais  fi  l'homme  de  lettres  que  le  Dircdoire  vient  de 
nommer  hifioriogra'he  ^(^  la  République  Françaife,  fc  hafardera, 
comme  le  Roi  de  Pruflc,  à  prendre  pour  mefure  principale  des 
vidloircs  &  des  défaites  refpoftivcs,  le  calcul  comparatif  du  fang 
&  des  trcfors  qu'auront  facrifté  diins  '.;  guerre  aéluellc  la  France 
U  la  Coalition.  ^ 
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l'un  d'entr'eux,  VMJÎQire  des  hommes  ne-pnjente  aucun 
exemple  /  (  i  ) 

Mais  enfin  leur  prodigalité  même  aura  accéléré  le 
repos  de  l'Europe,  en  accélérant  la  carafrrophe  des 
dilapidateurs  :  elle  s'approche  cette  cataflrophe  :  déjà 
leur  ton  s'humilie  :  déjà  ils  entendent  de  toutes  parts 
le  craquement  de  ces  tréteaux  Républicains  qu'ils 
s'étaient  flattés  d'élever  fur  les  ruines  du  trône.  Ils 
avaient  cru  s'entourer  d'une  foule  de  courtifans  fi- 
dèles i  &  à  leur  tour,  ils  les  voient  difparaîtrc  à  me- 
fure  que  ces  courtifans  acquièrent  la  preuve  que  la 
lifte  civile  eft  entièrement  épuifée,  &  qu'il  ne  refte 
pas  même  de  quoi  foudoyer  les  bandes  Prétoriennes. 

Ah  !  qu'il  ferait  déplorable  fi  les  braves  Germains, 
ou  leurs  Alliés  découragés,  rendaient  eux-mêmes 
inutile  tout  le  fang  verfé  dans  cette  guerre,  en  cefîant 
leurs  efforts  à  l'époque  où  tout  leur  annonce  plus  que 
jamais,  que  ces  efforts  feront  définitivement  cou- 
ronnés de  fuccès  !  S'ils  ont  la  pufillanimité  d'acheter 
la  paix  par  le  facrifice  d'aucune  Province;  bientôt  les 
maux  qu'on  aura  crus  finis  recommenceront  avec  plus 
de  violence  ;  bientôt  les  Etats  dépouillés  reprendront 
les  armes,  pour  rentrer  en  polTelTion  des  départemens 
qu'ils  auraient  cédés;  &  s'ils  ne  parviennent  pas  à 
les  reconquérir,  plus  tôt  ou  plus  tard  l'ambition  dévo- 
rante de  cette  République,  qui  n'aurait  pas  été  punie, 
fe  livrera  de  nouveau  à  toute  l'audace  de  fes  projets. 
Non,  il  n'y  aurait  plus  déformais  de  repos  pour  l'Eu- 
rope, fi  elle  donne  aux  Français  la  foif  des  conquêtes. 


(i)  LeCetdteuxy  le  3  Décembre  1795. 
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en  leur  abandonnant  le  plus  chétif  des  villages  étrangers 
où  leurs  troupes  ont  mis  le  pied.  Si,  au  contraire, 
les  PuifTances  Continentales  ont  la  confiance  d'at- 
tendre les  événemens  les  armes  à  la  main,  tout  leur 
garantit,  que  dans  le  dénuement  abfolu  où  la  Ré- 
publique Françaife  va  fe  trouver,  elle  ne  tardera  point 
à  être  réduite,  foit  à  offrir  la  rellitution  de  toutes  Tes 
conquêtes,  foit  à  les  voir  évacuer  par  Tes  armées, 
qui  fe  débanderont  faute  de  paie. 

J'avais  développé  ces  deux  aiïertions  au  mois  de 
Mai  pafré;  &  je  les  ai  répétées  au  mois  de  Sep- 
tembre, avec  une  confiance  redoublée. 

M.  de  Calonne  a  trouvé  le  fecret  de  s'en  égayer  à 
mes  dépens. 

Àinjt    parîe^    ainfi    affirme    M.    D'Ivernois, 

s*écfic-t-il  :  //  eji  vrai  que  ce  quîl  dit  aujourd'hui, 
c'eji  frécijément  ce  qu'il  d'y'ait  il  y  a  neuf  mois ^  fans 
que  néanmoins  il  y  ait  eu  depuis  ni  diffolution  des 
armées t  ni  évacuation  de  conquêtes,  ni  Jupplication 
pour  la  paix  ;  mais  ce  petit  inéco?npte  Jur  l'époque  de 
V accompliffement  de  Ja  prédi5fion  l'a  point  embaraffé  : 
au  contraire,  il  répète  Jes  offçrtions  avec  une  confiance 
redoublée^  i^  toujours  il  en  appelle  aux  événemens» 
Pui[fent-ils  être  dociles  à  la  voix  du  prophète  ! 

Le  petit  mécompte  dont  p:nle  ici  M.  de  Calonne 
ii'efl,  fi  j'ofe  le  dire,  que  le  fien.  Serait-ce  en 
effet  décréditer  mes  pronofties,  qu'il  décore  du 
nom  de  prophéties,  que  d'anticiper  l'époque  même 
que  i'avais  indiquée  pour  leur  accompliffement  ?  En 
cherchant  à  jeter  du  ridicule  fur  \(^  prophète,  il  l'autorifc 
à  remettre  fous  les  yeux  du  public,  que  ces  événemeiiii 
D'étaient  annoncés  que  pour  le  commencement,  ou  touf 
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a%  moins  pour  la  fin  de  la  campagne  prochaine.  Je  ne 
connais  guères  de  prédidlion  qui  foit  mieux  en 
chemin  de  s'accomplir.  Mais  n'eft-iî  pas  étrarige  que 
1  écrivain,  qui  me  reproche  de  m'être  trompé  fur 
l'avenir,  ne  s'apperçoive  point  qu'il  fe  trompe  lui» 
même  fur  le  Dréfent?  Is;nore-t-iI,  ou  afFeéle-t-il 
d'ignorer,  que  la  diffolution  des  armées,  qu'il  nie,  fe 
manifefte  déjà  par  une  fuite  de  fymptômes  les  plus 
'  cfFrayans  pour  la  République  t 

Puifqu'il  m'oblige  à  faire  ici  de  nouveaux  extraits 
des  papiers  Français  5  pour  lui   indiquer  le  premier 
de  ces  fymptômes,  je  le  prierai  de  remonter  aux  débats 
du  26  Juillet  dernier,  où  Villeîard  s'écria  que  jamais 
le  crime  de  la  défertion  ne  fut  plus  commun  que  depuis 
quelques  mois  :  puis,    en    arrivant  au  16  06tobre,  ii 
verra  Guillemardet  annoncer  à  la  Convention  que  les 
officiers  de  fanté  attachés  aux  hôpitaux  militaires  Je 
permettent  d' abandonner  leurs  poftes  &  de  laijjer/ans 
Jecours  leurs  frères  malades  ou  hUff'es.     Si  cet  abandon 
fie  cadre  guères  avec  ce  que  M.  de  Caîonne  appelle  le 
fanatifme  des  Français,  redoublé  par  la  calamité  mêmet 
il  cadre  un  peu  mieux,  ce  me  femble,    avec  l'idée 
que  j'avais  donnée  de  l'efpèce  de  fidélité  qu'on  ferait 
en  droit  d'attendre  de  fonctionnaires  qui  ne  reçoivent 
plus  que  la  loc^  partie  de  leurs  falaires.     Ne  fâchant 
oij  trouver  ces  falaires,  la  Convention,  pour  en  dé- 
dommager les  officiers  de  fanté,  a  iaiaginé  de  décréter 
deux   années  de  fer  contre  les  déferteurs  de  toutes 
clafTes  \  elle  a  en  même  temps  déclaré  nuls  &  non- 
avenus  tous  les  congés  qui  avaient  été  accordés  juf- 
qu'au  ler  Novembre;  enfin,  elle  a  annuUé  de  même 

O  2 
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la  plupart  àm  réqiùfttionsj  car  il  faut  favoir  qu'un 
grand  nombre  des  défenfeurs  delà  patrie  avaient,  par 
faveur  ou  par  intrigue,  trouvé  le  fecret  de  fe  rendre 
invulnérables j  comme  l'a  dit  aflez  plaifamment  l'un 
des  Députés  (i),  &  cela  en  fe  faifant  mettre  en  ré' 
qiiifition  pour  tel  autre  fervice  plus  lucratif  &  moins 
dangereux  que  celui  des  frontières. 

Malgré  tant  de  précautions  &  de  Décrets,  l'exem- 
ple de  la  défertion  a  gagné  des  hôpitaux  jufques  dans 
îes  bataillons  fanatifés.  Même  avant  les  revers  fur 
le  Rhin,  une  foule  de  guerriers  en  pleine  fanté  avaient 
abandonné  les  bords  de  ce  fleuve,  pour  fe  retirer 
tranquillement  dans  l'intérieur;  &  il  eft  évident  que 
cette  difpofition  eft  générale  dans  toutes  les  armées, 
puifque,  dans  la  féance  du  25  Novembre,  le  Député 
Marlot  a.  fait  gémir  le  Confeil  des  Anciens  fur  le 
Jcanclale  ^uont  donné  les  armées  des  Pyrénées ^  Jur-tout 
r  armée  occident  aie  j  oh  F  on  a  vUy  dit- il,  les  Joldats 
retourner  tranquillement  dans  leurs  foyers  far  bandes 
de  60  ou  80  hommes  avec  armes  àf  bagages.  Un  mois 
après,  Poultier  a  ajouté  un  nouvel  éclairciflement  fur 
Qtjcandale-y  il  a  révélé  que  les  vainqueurs  des  Pyrénées., 
ceux  du  moins  qui  ne  défertcrent  point  en  route, 
étaient  arrivés  à  temps  pour  réparer  les  vuides  de  la 
défertion  de  l'armée  d'Italie,  où  ce  Député  affirma 
que  fur  30  mille  hommes,  1 5  mille  avaient  abandonné 
leurs  drapeau>i. 

Tel  eft  l'état  de  ces  armées  fanatifees^  fuivant 
M.  de  Calonne.  C'cft  à  lui  à  nous  expliquer  pour- 
quoi il  faut  tant  de  décrets,  tant  de  menaces,  pour 

(1)  Villctarày  le  I  Dccçmbre  1795. 
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retenir  fous  leurs  drapeaux  ces  foldats  Républicains 
dont  le  fanatijme  redouble  par  la  calamité  même. 
S'il  voit  dans  leur  défertion  une  preuve  d'ardeur  ôc 
de  zèle  ;  qui  pourrait  s'étonner  que  dans  la  baifle  des 
afïïgnats,  il  ait  vu  les  plus  grandes  refîburces  pour  la 
France  ?  Son  optique  le  trompe,  parce  qu'il  y  ap- 
plique le  verre  de  fa  brillante  imagination.  Mais 
qu'il  life  les  derniers  papiers  Français,  il  y  verra 
les  preuves  du  Jcandale  qu'avait  dénoncé  Marlot  ;  il 
verra  qu'ils  fourmillent  de  lettres  des  départemens  les 
plus  éloignés  les  uns  des  autres,  lefquelles  annonçaient 
depuis  plufieurs  mois,  que  les  jeunes  gens  de  la 
-première  réqui/îtion  ont  prefque  fous  abandonne  leurs 
drapeaux  :  celles  de  Lyon  déclarent  qu'ils  y  affichent 
le  plus  injolent  Royalijme  :  celles  de  Valence,  entre 
autres,  ajoutent  même  que  des  déjerteurs  de  dix-huit 
-à  vingt-cinq  ans  ont  allumé  dans  le  Puy-du-dome 
une  nouvelle  Vendée ^  &  qu'il  s'y  efi  réuni  dans  les 
montagnes  1500  déjerteurs  des  différentes  armées,  (i) 

J'avais  obfervé?  que,  pour  arrêter  ce  mal  dans 
fa  fource,  la  Convention  s'était  enfin  décidée  à  ac- 
corder aux  foldats  1  fous  par  jour  en  numéraire.  Je 
puis  ajouter  maintenant  que,  quelque  grand  que  pa- 
raifle  ce  facrifice,  êc  quelque  douceux  qu'il  foit  qu'on 
puiflc  le  prolonger,  il  ne  fi'liira  point  encore,  puif- 
que,  même  avec  cette  augmentation,  les  foldats  ne 
reçoivent  pas  la  moitié  de  la  paie  qu'ils  recevaient 
fous  l'ancien  régime  ;  auiïi  la  défertion  eft-elle  plus 
forte  que  jamais.     Qu'on  life  ks  débats  par  lefquels 

(i)  Voyez  le  papier  de  la  ^entinsîk,  du  30  Oftobre,  écrit  par 
le  Péputé  Lowvet. 
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la  Convention  a  terminé  fa  carrière  j  on  les  trouvera 
remplis  de  lamentations  &  de  doléances  fur  cette  fu- 
nefte  déforganifation  des  armées  &  fur  l'épuifemcnt 
imprévu  de  cette  mine  d'aiïignats  qui  jufqu'alors  avait 
fi  magnifiquement  foudoyé  les  14  armées. 

Vous  ne  pouvez  pas,  dit  Rewbell,  établir  la  Confli- 
tution  ;  vous  ne  pouvez,  pas  remettre  le  pouvoir  exécutif 
entre  les  mains  du  Gouvernement^  fans  lui  laijfer  au 
moins  de  quoi  pourvoir  aux  fraix  de  la  campagne  pro- 
chaine. Je  reviens  de  Vannée^  où  je  vous  ajfure  qu^on 
fie  fait  aucun  fervice  parce  qu'on  n'y  envoie  pas  des 
fonds. — Votre  fyjlême  d'affignats  ejlfi  mauvais  quil  ne 
peut  plus  continuer. 

Confidérons  enfuite  les  premiers  foins  du  Direc- 
toire Exécutif.  Dès  le  fur-lendemain  de  fon  inf- 
tallation,  il  s'adrefîe  au  Corps  Légiflatif  pour  l'in- 
viter à  prendre  en  confidération  un  objet  de  la  plus 
haute  importance^  la  rentrée  au  Jein  de  leurs  familles 
d'une  multitude  de  défenjeurs  de  la  liberté^  &  les  diffi- 
cultés qu  éprouve  le  Gouvernement  pour  les  rappeler  à 
leurs  drapeaux.  (  i  ) 

Quoique  l'unique  moyen  de  les  y  rappeler,  eiit 
tté   fans    doute    celui    de   les   foudoyer,    le    Con- 


(1)  Neufs  jours  aprè":,  il  efl  revenu  à  la  charge  en  foilicitaiu  le 
Confcil  des  500  par  un  double  mtfl'age  de  s'occuper  des  moyens  de 
tré'venir  lu  dcfcrtion  qui  p  rnultiplie  dans  lis  armées,  Dupuis  en  a 
indiqué  pluficurs  trcs-prop;cs  fiiivaiu  lui  :\  reparer  ce  qu'il  a  ap- 
pelé ingénument  le  i-uide  des  arme  es 'y  mais  après*avoir  demandé 
que  les  païens  fiiff^nt  comme  Brutus  les  juges  de  liurs  enfans,  il 
dénonça  à  leur  tour  ces  nouveaux  Biutus  comme  donnant  eux* 
mêmes  un  alyle  à  ceux  de  leurs  enfans  qui  ahandonmnt  l(icbcment 
leurs  drapeaux. 
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feil  des  500,  qui  était  à  la  recherche  de  ce  dernier 
moyen,  l'a  laifTée  de  côté,  à  ce  nouveau  cri  d'alarme, 
pour  s'occuper,  toute  affaire  ceffante,  d'un  code  pénal 
contre  la  défertion  ;  puis  à  peine  eut- il  entamé  cette 
nouvelle  qucflion,  qu'il  fut  forcé  de  l'interrompre  de 
nouveau,  pour  revenir  à  celle  des  befoins  pécu- 
niaires, dont  la  folution  était  encore  plus  urgente. 
Le  Député  ^irotj  im.patienté  de  toutes  ces  transfor- 
mations de  débats,  s'en  plaignit  avec  amertume: 
"  On  vous  propofe  de  vous  occuper  des  finances, 
"  s'écria-t-il,  au  moment  q\x  toute  votre  attention  eft 
^'  portée  fur  la  défertion  ;  &  quand  les  finances  vous 
*'  occuperont,  on  viendra  nous  en  diftraire,  pour  re- 
*'  -porter  les  difcuiTions  fur  la  défertion.  Ainji  Von 
"  coupe  le  fd  naturel  des  idées.'' 

Mais  n'en  déplaife  au  Député  ^irot,  il  me  femblc 
que,  fi  les  foldats  Républicains  défertent  réelle- 
ment par  défaut  de  paie,  s'occuper  des  moyens  de 
trouver  les  fonds  de  cette  paie  avant  de  rédiger  un 
code  pénal  contre  les  défcrteurs,  ce  n'efl  point  là 
précifément  couper  le  fil  naturel  des  idées  ;  du  moins 
ne  pouvait-il  s'en  plaindre  qu'en  fe  rangeant  à  l'avis 
de  fon  Collègue  Bezard,  qui  s'efl  écrié  le  22  No- 
vembre :  Citoyens  !  n  accoutumons  pas  le  militaire  à  ns 
faire  fon  devoir  que  pour  de  l'argent. 

Au  refte,' je  conviens  avec  le  Député  ^irot,  qu'il 
eft  permis  d'héfiter  fur  celui  des  deux  gouffres  qui 
peut  paraître  le  plus  infiant  de  combler,  puifque,  dans 
le  cours  de  ces  débats  d'urgence,  Dupuis,  après  avoir 
obfervé  "  que  la  victoire  était  autant  attachée  à  la  con/- 
"  tance  qu'à  la  valeur  des  Légions  Françaifes,"  a  dit 
à  fes  Collègues  :    Ce  n^efl.quavec  une  profonde  douleur 
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que f  aï  vu,  en  parcourant  flufieurs  départ  emens  de  la  Ré- 
publique, des  troupes  de  déjerteurs  voyageant  aujfi  tran- 
quillement  que  moi  Jur  la  route.  Après  avoir  parlé 
des  devoirs  du  foldat  envers  la  patrie,  "  Il  nous  refte, 
"  continua-t-il,  à  parler  des  foins  que  la  patrie  doit 
**  prendre  du  foldat,  qui  s'eft  trouvé  Jouvent  nud 
"  y  dans  la  misère.'*  Alors  il  ajoura  ces  paroles 
remarquables  :  "  Il  eft  encore  une  autre  caufe  ; 
**  c'ejl  la  modique  paie  du  foldat  en  argent -y  car 
**  celle  qu'il  reçoit  en  affignats  ne  peut  guèrcs  fe 
**  compter  en  pays  ennemis  :  &  ici,  il  faudra  bien 
^'  aborder  la  grande  quejlion  de  fa  voir  fi  le  cul- 
•'  tivateur  &  le  marchand  avide,  dont  le  foldat  dé- 
**  fend  les  propriétés  &  le  commerce,  s'acquitce- 
"  ront  long-temps  envers  la  patrie  en  une  monnaie 
"  qu'ils  rejettent  eux-mêmes,  &  qu'ils  aviliflent 
"  chaque  jour;  car  il  faudra  en  dernière  analyfe  que 
"  la  République  triomphe."  (i) 

On  voit  qu'en  première  anaiyTe,  pour  arriver  dé- 
finitivement à  ce  triomphe,  il  ne  s'agit  de  rieri 
moins  que  d'arrrivcr  à  quelque  expédient. peur  faire 

payer 


(i)  Les  débats  du  Ccnfeil  des  500,  dans  la  féancc  du  21  No- 
vembre, n'ont  plus  offert  au  Heu  de  cris  de  triomphe  que  des 
cris  de  douleur  fur  ce  que  ce  triomphe  fe  trouve  arrêté  tour-à- 
coup  par  l'inévitable  difTolution  des  armées.  11  ue  faut  pas 
vous  dijjimuler,  a  dit  Talot,  qu(  h  foUlat  cjl  mUcfiieiit  ;  ^ite,  j'ij 
a  pris  les  armes  pour  {iéfendre.  la  liberté ,  il  pourrait  lien  In 
prendre  contre,  Jî  le  Corps  Légijlatif  n'adopte  des  niefures  fagrs  isf 
pridcntes-  La  déftrtion  rji  devenue  fs  fréquente  dcpuii  quelque  temps 
«(   l'armée  du   R'  lUf  que  ceux  qui  re  lient  fint  cl  lires  de  donhUr  leur 

4  fervict. 
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•payer  en  nature  ou  en  efpèces,  à  ce  peuple  de  Rêpu^ 
hlicains  fanatifêsj  les  taxes  qu'il  n'a  pas  même  été  pof- 
fible  jufqu'ici  de  lui  faire  payer  en  affignats.  Puisj  en 
admettant  qu'on  y  réufTifTe,  il  fe  trouvera  une  autre  dif- 
ficulté à  franchir,  celle  de  renouveler  &  de  multi- 
plier ces  taxes  au  point  de  fuffire  non-feulement  aux 
dépenfes  ordinaires  de  la  paix,  mais  en  outre  à  celles 
de  la  guerre..  Je  fuis  fort  trompé,  ou  ce  ne  fera  que 
lorfque  la  République  aura  réfoîu  ces  deux  problêmes 
que  Dupuis  pourra  s'écrier,  qyi'Wfaut  qu'elle  triomphe 
en  dernière  analyje. 

Il  eft  vrai  que  je  continue  à  tirer  mes  autorités  des 
Légiflateurs  Français,  &  des  membres  de  leur  nou- 
veau Directoire,  &  qu'en  conféquence;  M.  de  Ga- 
lonné me  reprochera  toujours  de  m' appuyer  fur  des  mon- 
ceaux de  citations  compilées  dans  les  incoherens  dijcours 
des  oracles  Conventionnels^  qui  fur  cela  nen  Javent  pas 
plus  que  ceux  qui  les  citent. 

Mais  qui  donc  devons-nous  en  croire  fur  la  nudité^ 
fur  la  misère^  des  armées  Républicaines,  &  fur  la  dé- 


fer-vice.  II  faut  des  mefure.<  fé'v  ères  ;  mais  il  faut  cielafagej/e,fans 
quoi  la  dijfolution  des  années  devient  inévitable. 

Dans  la  féance  du  lo  Décembre,  Lindet  a  tracé  en  peu  de  mots 
la  véritable  caufe  de  cts  fé^uentes  déferlions. — Nos  entrêpides  guer' 
riers,  a-t-il  dit,  fe  'voient  chaque  jour  expofés  à  toutes  les  misères,  a 
toutes  les  calamités  qui  peuvent  afîiger  la  nattire  humaine. 

De  fon  côté,  le  Diredoire  aaiFeâé  de  n'attribuer  ces  défertîons 
qu'à  la  lâcheté,  &  non  à  la  misère  de  fes  guerriers.  Calculez,  dit-il 
îi  fes  agens  dans  fa  fameufe  inftrudtion,  calculez  toutes  les  calamités 
do  lit  font  les  auteurs  les  lâches  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux,  les 
lâches  qui  notft  pas  'Vijulu  les  joindre, 
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fertion  d'une  multitude  des  défenjeurs  de  la  liberté,  fi  ce 
n'clt  les  Proconfuls  qui  arrivent  en  hâte  des  armées 
pour  révéler  au  public  ([lion  n y  fait  aucun Jervice parce 
quoH  n'y  envoie  pas  des  fonds  ?  Qui  devons-nous  en 
croire,  fi  ce  n'eft  un  homme  comme  Râwbeli,  Préfident 
du  Dire6loire  fuprême,  qui  vient  évidemment  de  pré- 
fenter  aux  deux  Sénats  Français  cette  terrible  alterna- 
tive— Réorganisation  des  finances,  ou  Désor- 
ganisation DES  ARMtEs  ?  Lorfque  perfonne  ne 
s'élève  pour  le  contredire,  tout  le  monde  n'avoue-t-il 
pas  qu'il  a  raifon  ?  Enfin,  qui  devons-nous  en  croire, 
finon  des  communications  officielles  &  authentiques, 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  les  plus  grands  motifs  de 
pallier  le  mal,  s'il  était  encore  poffible  de  le  pallier. 

En  vain  M.  de  Calonne  eflliyera-t-il  de  mettre  de 
fimpl- s  théories  à  la  place  de  cette  dcdu-flion  fimple 
&  claire  des  Rapports  &  des  débats  des  deux  dernières 
Légiflatures  Françaifes  :  en  vain  répécerait-il  que 
ces  Légiflatures  prennent  pour  épuijement  de  reffources 
ce  qui  nefi  que  vice  d'adminijlration.  Je  tiens  plus  que 
jamais  les  lefTources  financières,  &  par  cela  même  les 
reiVources  militaires  de  la  République  Françaife,  pour 
décidément  épuifêes. 

Ce  n'clt  pas  cependant,  qu'en  fuppofant  toujours  la 
France  livré  eaux  deux  ou  irois  cents  mille  Jacobins 
qui  l'ont  déjà  tant  dévaluée,  &  auxquels  le  Diredloire 
s'adrefTe  aujourd'hui  pour  en  faire  Tes  délégués,  on 
n'apperçoive  quelque  pofilb'.lité  pour  lui,  de  pro- 
longer encore  quelque  temps  Ion  exiflence  &  leur 
tyrannie.  Sans  doute  les  Jacobins,  qui  feuls  1cm- 
blent  conilituer  la  Nation,  ik  avoir  conlVrvé  quelque 
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énergie,  peuvent  fe  former  de  nouveau  en  efcouâdea 
révolutionnaires,   parcourir  quelques-unes  des  Pro- 
vinces j  arracher  de  leurs  foyers  les  hommes,  les  vieil- 
lards, les  enfans  ;  enlever  les  grains,  les  troupeaux, 
les  étoffes  ;  traîner  à  leur  fuite  leurs  efclaves  &  leur 
butin  au  champ  de  bataille,  &  foutenir  aind  peut- 
être  une  campagne  entière.     Je  conçois   ce  dernier* 
mode  de  puiflance  du  Diredioire:  mais  la  puiiTance 
néceffaire  pour  confolider  une  nouvelle  République,  la 
puifTance  qui  appartient  à  une  fociécé  organifée,  à  ua 
Gouvernement  fage  &  ftablej  celle-là  n'exifte  plus 
pour  lui  :  le  défefpoir  des  uns,  la  férocité  des  autres, 
la  misère  de  tous,  l'ont  anéantie  ;  &  quant  à  la  puif- 
fance  indifpenfable  pour  continuer  une  guerre  régu- 
lière, pour  approvifionner  des  fortereffes  innombra- 
bles, pour  défendre  des  conquêtes  ouvertes  de  toutes 
parts,  pour  contenir  des  peuples  conquis  qui  abhorrent 
leurs    conquérans,   pour  recruter  fans  ceffe  des  ar- 
mées, pour  les  nourrir,  les  habiller,  les  foîder,  &  les 
empêcher  de  quitter  leurs   drapeaux  ;  je  laifîe  aux 
hommes  qui  ont  étudié  l'hiftoire,  à  prononcer  fi  toute 
l'énergie  des  Jacobins  Français  pourra  procurer  cette 
puifTance  à  leur  Gouvernement  Révolutionnaire,  & 
prolonger  au-delà  d'une  année  les  dernières  convul- 
fions  de  fon  agonie. 

Français  1  fi  ces  feuilles,  rapidement  écrites,  peuvent 
vous  parvenir  à  temps  ;  recueilliez-vous  du  moins 
un  moment  pour  mefurer  l'abyme  oii  vous  plongent 
de  plus  en  plus  vos  chefs,  &  pour  calculer  les  fuites 
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des  nouvelles  déprédations  que  vous  leur  permettez. 
Voyez  vos  braves  guerriers  réduits  à  un  dénuement 
fans  exemple,  qui  leur  enlève   déjà  les  moyens  de 
marcher  à  l'ennemi,  &  les  force  malgré  eux  à  déferter 
leurs   drapeaux.     Pourriez-vous    ne  pas  reconnaître 
la  chute  alTiirée  de  votre  République  éphémère  dans 
la   cataftrophe  de  fes   finances   artificielles  ;   &  vous 
flatteriez-vous  encore  que  ce  Colofle  blefic  mortelle- 
ment en  impofera  fur  ion  lit  de  parade  aux  PuifTances 
Coalifécs  ?    Et  penfez-vous  qu'elles  s'aveuglent  fur 
votre  détreffe,  ou  qu'elles  vous  abandonnent  par  dé- 
couragement aucune  des  conquêtes  qu'il  a  plu  à  vos 
Chefs  de  réunir  à  votre  prétendue  République  incii- 
'Vifibîe  ?     Dites-vous  bien  que  depuis  que  ces  derniers 
viennent  de  violer  votre  nouvelle  Conftitution,  depuis 
qu'afin  de  prolonger  la  guerre  au  dehors,  ils  em- 
ploient de  nouveau  la  terreur  au  dedans,  ils  vont  faire 
à  l'Europe  un  nouveau  devoir  de  vous  forcer  à  épuiicr 
la  terreur  ?     Dites-vous  bien,  que  chaque  facrifice 
qu'ils  vous  arrachent  pour  prolonger  la  guerre  fous 
prétexte  d'accélérer  la  paix,  eft  pour  vous  une  certi- 
tude de  plus  que  ce  facrifice  ne  fera  ni  le  dernier  ni  le 
moins  dcfaftreux  ;  &   que   vos  voifins   dépouillés  y 
trouvent  un  nouveau  garant  de  la  reftitution  de  toutes 
leurs  provinces. 

Je  n'ignore  pas  que  vos  féduâ:eiirs  eflaient  de 
flétrir  du  nom  d'apologijie  de  la  guerrey  quiconque 
tient  un  pareil  langage  :  mais  je  fais  aufli  que  1-^ 
icmps    s'approche,   oij    vous    proclamerez  comme 
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»pûh-e  de  la  pai^y  celui  qui  le  premier  éleva  la  voix 
pour  vous  conjurer  de  renoncer  à  Ja  vainc  gloire 
d'étendre  les  frontières  de  votre  valie  empire,  pour 
vous  inviter  à  cultiver  paifiblement  le  patrimoine  de 
vos  pères,  &  à  embraflfer  la  colonne  d'une  Monar» 
chie  tempérée. 

Peut-être  en  eft-il  temps  encore:  mais  ne  vous  le 
diffimuîez  pas  ;  plus  les  hommes  pervers  qui  vous 
fubjuguent  continueront  à  démoralifer  le  peuple, 
moins  il  fera  pofTible  de  le  gouverner  cnfuite  fans  une 
verge  de  fer.  Jufques  à  quand  fouffrirez-vous  qu'ils 
travaillent  à  le  rendre  incapable  de  toute  efpèce  de 
liberté  ?  Ah  !  fi  vous  confervez  encore  pour  elle 
le  moindre  refte  d'amour,  faites  au  moins  un  effort 
généreux  pour  reconquérir  votre  patrie.  Au  nom  de 
la  France  éplorée,  ne  foufîrez  point  que  les  fuccefîeurs 
de  Robefpierre  achèvent  d'en  faire  un  défert;  ne  leur 
permettez  point  de  la  traîner  expirante  aux  pieds  d'un 
ennemi  qu'il  leur  ferait  û  facile  de  défarmer,  &  aux 
ouvertures  pacifiques  duquel  ils  ne  çeiTent  de  ré- 
pondre par  de  vaines  &  infultantes  bravades  (i). 
Kéuni fiez- vous  tous  pour  leur  crier  d'une  voix  ven- 


(  i)  Voyez  le  dernier  meffage  adrefle  au  Confsil  des  500, par  Is 
Piredoire  Exécutif. 

Le  Direftûire  croit  toucher  au  point  capital  dont  dépend  le  bonheur 
l^  la  gloire  de  la  France,  une  paix  prompte,  fond  e'e  sur.   labe'- 

FAITE     ET     l'humiliation     DE    NOS     RIVAUX    MAR3TIMES, 

Tel  e(i  l'objet  de  tous/es  efforts,  tel  ejl  h  cri  de  la  France  entière, 
(Signé)  RswBELLj  i^rZ/f^^^??, 
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gerefle  qu'ils  ne  l'ont  que  trop  long-temps  dévaftée. 
Dites-leur,  que  le  fceptre  de  la  France,  enfanglanté 
dans  leurs  mains,  ne  peut  plus  être  purifié  qu'en  étant 
dépofé  fur  le  trône  d'une  Monarchie  héréditaire,  mais 
tempérée. 


F  ï  N. 


A  P  P  E  N  D  I  X. 

Recherches  fur  la  Diminution  du  Numéraire  de  la  Francft^ 
fur  celle  de/on  Capital  &  des  Revenus  de  /es  Hahi^ 
tans.  Tableau  comparatif  du  Prix  des  Salaires ^  à? 
de  celui  des  Denrées, 


ARMI  les  argumens  de  l'auteur  qui  m'a  réfuté,  il  en  efl|un  fur 
lequel  fea  lumières  en  finance,  ou  fon  intime  conviélion,  lui  ont 
fait  prendre  un  ton  encore  plus  tranchant  que  fur  la  plupart  des 
autres  :  le  voici.  AbfiraSimi  faite  de  ce  qui  a  trait  a  Vétrangert 
IL  EST  CERTAIN  que  ~Jingt  milliards,  en  fno?inaie  d'or,  qu'on  au- 
rait mis  en  circulation  dans  le  Royaume,  y  auraient  produit  autant  de 
JurhauJJement  dans  le  prix  des  /ubjijlances  l^  autres  objets  de  "vente,  que 
Hiingt  milliards  en  ajjïgnats.  (i). 


(i)  L'Ou.rage  de  M.  de  Calonne  vient  de  paraître  fous  le  titre  de  Tableav 
CE  l'Europe  e«  iVbiiewère  lyg"?»  ^  Penjées, 

Sur  ce  qu'on  a  fait,  Êf  qu^on  n'  aurait  pas  dâ  faire  \ 

Sur  ce  qu'un  aurait  dû  faire,  ©"  qu''on  ri' a  pas  fait  j 

Sur  ce  qu'on  devrait  faire,  &  que  peut  être  on  ne  fera  pas. 

Voilà  afTuiément  trois   éaigmes    préfentées  d'une   manière   très-piquante 

Comme  la  3"^  excitera  fur-tout  la  curiofité  des  ledleurs,  je  m'emprefle  de  leur  en 
dire  le  mot  :  c'eft  une  P roclamation  folemnelle  dont  M.  de  Calonne  donne  le 
nîodèle  aux  Pulifancss  Coalifées,  &  qui  commencerait  ainfi  :  Français  !  on  'vous 
a  trompés  fur  les  motifs  qui  nous  ont  mis  les  armes  à  la  ir.aln  j  nms  ne  prétendons  ni 
en-vabiry    ni  démembrer   i^os  Etats,   &c.    &c, 

N'eft-il  pas  bizarre  que  l'Ecrivain  qui  infille  pour  qu'on  détrompe  les  Français 
fur  l'opinion  oià  ils  font  qu'on  vouUlt  démembrer  leur  patrie,  place  le  modèle  de 
cette  proreftation  à  la  fin  d'un  écrit,  dont  le  commencement  eft  fur-tout  deftiné 
à  leur  prouver  le  contraire,  &  où  ce  même  Ecrivain  a  affirmé  que  la  guerre,  qui 
devait  être  toute  de  gén'rofité,  d'honneur  i£f  d'mtétét  général,  eji  devenue  une  guerre 
de  cupidité,  de  •vues  illibérales,  &  d'intérêts  privés?...  Cstte  afTertion  s'y  trouve 
appuyée  far  un  long  expofé  de  faits  d'une  notoriété  publique.  Se  entr'autres  fur  la 
friQ  de  poj'jfion  4s  V^^hnéiennes  au  nom  de  l'Empereur.—mll  feniblc  au  laoins  que, 
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J'ai  relu  vingt  fois  ce  paragraphe  avant  d'en  croire  mes  yeux; 
ic  je  me  demande  encore,  s'il  eft  poffible  qu'un  ancien   Conirô- 


pour  être  confcqgent  avec  lui-mtme,  M.  de  Cilonne  aurait  dû  comioencer  la 
proclamation  à  laquelle  il  invitait  les  Pui (Tances  Coalifées  par  ces  mots:  Frai:çjis, 
hûui  mus  e't'uns  tromftes  fur  la  motifs,   &c.  &C.  &c, 

La  fin  de  cet  écrit  prcfente  encore  quelques  légcrej  contradif^ions  du  m'me 
genre  :  il  faut,  par  exemple,  ou  que  l'Auteur  ait  oublié  tout  ce  qu'il  venait  de 
dire  des  affignats,  ou  qu'en  y  réfléchifl'ant  mieux,  il  ait  fi  li  par  adopter  toutes  m^s 
conjeélures  fur  l'anéantiflement  inévitable  de  ce  papier-monnaie,  &  fur  la  cataf- 
trophe  intérieure  qui  en  réfultera,  puifqu'il  a  fini  par  reconnaître  que  la  Révolu- 
tion a  dînjoré  juhu'aux  ra''\ncs  des  reJJ'urceS)  fait  nature/!c<,  Jo'-t  inJuJinelles  Je  la 
France.  Qui  fe  ferait  attendu  au  tableau  fuivanr  quM  a  tracé  du  déJjbrimtnt 
effroyabhdcs  Finances,  p.  200?  "L'entière  deftruélion  du  revenu  public,  l'énormilé 
*'  inouie  des  dépenfes  ;  le  dcfordre  toujours  çroillant  de  l'Adminiftration  j  &  le 
"  deflechement  total  des  fources  de  lit  richefie  de  l'Etat.  Nul  commerce,  nulle 
•*  jnduftrie,  nulle  exportation  des  produ<flions,  nul  ciédit,  nulle  circulation  de 
"  numéraire,  &  une  maflc  de  papier  fi  m  infirusufe,  fi  décriée,  fi  funefte  dans 
«'  fcninfluence  furie  prix  des  denrées,  qu';/  ny  a  perjcnne  qui  n\n  fr/irtùe  târouk- 
*'  ment.  Que  devenir  j",  fur  quoi  compter  ;  a  qwA  s'aïundrt  dam  une  pareille 
**  fituaticn  ?"    &c.  &c. 

Je  n'ai  rien  d';t  de  plus  vrai  fur  l'écroulement  des  aflignats,  Se  je  n'ai  point  lu 
tieindre  avec  des  couleura  aufiî  fortes  l'horrible  avenir  auqu.'l  la  France  doit 
s^atlcndre  dans  une  fareille  fif.iation.  Affur^iment,  fi  lorfquc  je  lifais,  dans  les 
premiers  Numéros  de  M.  de  Caioimc,  que  Tt-croulement  des  aflignats,  que  j'avais 
envifagé  comme  le  principe  de  la  détrefle  de  VEtx,' ferait  plutôt  le  principe  de  j'a 
ibcratic>n-—(\,  dis-ie,  j'avais  pu  foupçonncr  qu'il  fc  réfutât  fi  bien  lui-même,  je 
me  ferais  très-volontlcrs  difpcnfé  de  ce  foin  :  du  moins  me  ferais-je  abAenu 
4e  certains  foupcons,  que  je  regrette  de  n'avoir  point  fu  repouflcr  lorfque  je 
voyais  cet  ancien  Minifcrc  des  Finances  effrayer  les  Peuples  coalifés  par  le 
tableau  pompeux  des  rc fiburces  de  la  Réiniblique  Franjaife.  Je  luisaujiurd  hui 
convaincu  que  ce  n'ét.iit  là  de  fa  part  qu'un  jeu  d'efprit,  &  qu'il  n'efiayait  de 
j-'préfenler  la  France  comme  étant  encore  redoutable,  qu'afin  de  prcfTcr  Ja  con- 
venance de  la  proclamation  éloqvientedont  il  fc  propofait  d'offrir  enfuite  le  modrie. 
Pcut-ctre  cft  ce  en  faveur  de  fa  rétr.iilation  tardive  Air  les  aflignats,  que  l'Au- 
teur du  Tableau  tl<  l'Europe  prie,  dans  fcs  dernières  pages,  qu'on  s'abfiienne  de 
nuire  à  f.n objet  par  l'  eriiiqur  de  loiout'roge,  ou  par  le  mal  Interpre't'  de  f't  intentions. 
]1  j>rol«fte  qu'il  î'tfl  attacbr  à  tittvaintre  plutôt  qu\l  plaire  à  perfcnne  ;  Si  11  s'cxcuf» 
6f  ce  qu'il  aurait  jue'juefoisfait  Jiltrtr  un  pe.i  djpre  dam  ia  diftujjicn  de  ce  qu'il  fi  (ru 

diTOlr  comhatirr, 

\i-  n'eiitir.vo  ■:  pa».  trè^-c*.«iremcnt  cr  qu'il  rntendpat  f.iin filftr  un pcu^Spre  i 

cr«i"C  j'apijcrroiî  tnieur,  r'cft  qu'il  xfit  paraît  avoir  manq<i"  ;^x  C£ardk  ijue  fe 
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leur  des  finances  de  France  ait  garanti  comme  certain,  que  lî  l'on 
avait  jeté  dans  ce  Royaume  (en  le  fuppofânt  ifolé)  8  tiu  ro  fois 
plus  de  monnaie  d'or  ou  d'argent  qu'il  n'y  en  avait  ;  les  fubfif- 
tances  ou  autres  objets  de  vente  s'y  feraient  payt's  i  ou  200  fois 
plus  qu'auparavant,  comme  cela  a  été  produit  par  les  vingt  mil- 
liards d'affignat's  qu'on  y  a  mis  en  circulation. 

Au  lieu  de  nous  perdre  avec  lui   dans  les  efpaces  imaginaires, 
en  calculant   ce  qui  aurait  pu  être  fi  les  affignats  euflent   été  des 


devaient  deux  Ecrivains  qui  fe  piquent  de  quelque  éducncîon.  Mais  bien  loin  que 
cet  apperçu  puiffe  me  rendre  injufte  à  fon  égird,  je  me  fais  un  plaifir,  &  même 
un  devoir  de  me  réunir  à  lui  fur  la  feule  de  fes  opinions  politiques  qui  lui  a, 
dit-il,  attiré  la  cenfure  de  quelques- uns  de  fes  compatriotes  établis  en  Angleterre. 
Non-feukment  il  avait  eu  la  candeur  de  reconnaître,  dans  les  premiers  Numéros 
de  fon  Tableau  de  P Europe,  que  le  P.oyaume  de  France  n'avait  pas  de  ConJUtut'.eii  5 
mais  il  y  avait  infifté  fur  ce  que  la  Monarchie  tempérée  eji  la  forme  de  gouvernement 
gui  cen-vient  le  mieux"  à  un  grand  Empire  ;  il  avait  même  recommandé  de  ne  point 
attacher  jirictement  h  retour  de  Vordre  au  retour  de  rancienne  Conftitution  fans  aucun 
changement,  parce  que,  dans  Pid/e  factice  du  plus  grand  nombre  des  Français,  elle 
Jignifait  le  retour  des  anciens  abus. 

Vfvement  attaqué  fur  cette  opinion  infiniment  fage,  Il  cite  dans  fon  Appendix^ 
une  de  fes  Lettres  à  Louis  XVI,  qui  prouve  qu'il  n'efl:  tombé  dans  aucune  con* 
trjdid'tion  fur  ce  principe.  11  fait  mieux  encore  ;  Il  perfifte  à  le  foutenir  malgré 
les  criailleïies  des  zélateurs  de  l'ancien  régime,  &  il  termine  fon  Tableau  eninfiftant 
'  avec  courage,  fur  ce  que  le  pouvoir  monarchique  doit  être  réglé  Êf  tempéré tn 
France  par  des  loix  fondamentales,  qui  foient  fxes,  établies  dans  unCode  Joltmncl, 
&  préfervées  de  la  mutabilité  à  laquelle  elles  étaient  Jujetles,  quand  il  dépendait  entihe- 
ment  de  la  volonté  du  Roi  de  les  maintenir,  ou  d'y  déroger,— ëluicorquCf  ajoute-t-il,  m 
'voit  pas  combien  il  efî  dtvenu  r.éceJJaire,pour  le  rétabl'iffement  de  la  Monarchie  en  France, 
d'annoncer  que  telle  Jera  la  baje  de  la  Conflitution,  eft  décidément  aveugle  ;  quiconque 
n'en  a  pas  le  vceu  dans  l'ame,  eJi  fait  pùur  être  ejclave  ;  quiconque  ^  le  penjant,  n'ofe 
pas  l'exprim.er,  eft  un  vil  adulateur  j  quiconque  cotiJe'Me  aux  Princes  Bourbons  d'annon- 
cer des  Jentimens  contraires,  eft  leur  ennemi_  perfonnel,  &  l''ennemi  de  la  France, 
entière. 

Voilà  un  fentiment  vraiment  élevé,  &  M.  deCalonne  Ta  exprimé  avec  non 
moins  de  force  que  de  dignité.  Puiflent  les  dernières  lignes  de  fon  écrit  faite 
une  impreflîon  profonde  fur  ceux  de  fes  compatriotes  afiez  décidément  aveugla 
pour  lui  reprocher  une  opinion  que  leurs  plus  preïïans  Intérêts  auraient  dû  leur 
faire  embrafler  depuis  long-temps!  Jufques  à  quand  s'obftinera-t-on  à  n'oppofer 
que  de  petits  préjugés  aux  plus  grandes  pafllons  qui  aient  jamais  déchiré  uae 
Empire  ? 


Q- 
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efpècei  métalliques  ;  examinons  ce  qui  eft.  Se  fixons  d'abord  nos 
regards  fur  ce  que  font  devenues  les  richefles  métalliques  qui  cxif- 
taient  en  France  avant  les  aflîgnats. 

J'ai  déjà  eu  lieu  d'expofer  que  plus  des  |  étaient  pafles  dans 
l'étranger;  &  ce  fait  ne  peut  guères  êtrecontefté  ;  puifque  le  Dé- 
puté Duponti  qui  l'a  affirmé,  l'appuya  dans  levConléil  des  Anciens 
fur  des  PIECES  PROBANTES.— £«  1790,  leur  dit-il,  le  numéraire 
était  ejiimé  à  deux  milliards  deux  cents  millions  ;  depuis  ce  temps,  trois 
années  de  guerre  nous  ont  obligés  d^en  envoyer  pourfolde  de  nos  achats 
à  V étranger  Jîx  cents  millicns  par  année  ;  cela  fait  dix-huit  cents  mil ~ 
lions,  DONT  LA  SORTIE  EST  CONSTATe'e  PAR  PIECES  PRO- 
BANTES. Les  émigrés  en  ont  emporté  une  autre fomme,  dent  la  quotité 
ne  peut  être  prouvée  par  aucuns  pièce  ;  <vous  comprenez  tous  qu''elle 
doit  avoir  été  ccnjîdérable.  Il  en  ejl  rentré  quelque  peu  dans  ces  der~ 
niers  tempSy  mais  aucun  calculateur  politique  nofsra  penfer  ni  dire 
^u^il  y  en  ait  a^iuellement  pour  plus  de  trois  cents  millions  ojloi/ibles 
eu  en  circulation,— 

Tandis  que  ce  Légiflateur  Français,  armé  àt  pièces  probantes, 
fermait  ainfi  la  bouche  à  ceux  de  fes  collègues  qui,  en  préchant 
des  irefu:  es  forcées,  étaient  par  cela  même  fi  intérefles  à  le  dé- 
mentir, &  qui,  fi  cela  eût  été  poifible,  l'auraient  fait  fans  doute, 
paifqu'ils étaient  fur  les  lieux;  M.  de  Caloime  donnait  à  Londres 
fur  ce  grand  fujet  un  appercu  qu'il  publiait  comme  plus  exaSi  que 
tout  ce  qu'on  a  dit  dans  les  pamphlets  les  plus  afirmatifs.  Tout  conji- 
déré,  ON  NE  PEUT  disconvenir,  écrivait-il,  qu''en  rédui/ant  à 
2,  milliards  seulement,  latnajfcd^or  ou  d^  argent  monnaie  ou  non 
monnaie,  qui,  autrefois,  était  en  France  d'environ  çuatre,  c'ejl plu- 
tôt fe  tenir  audeffous  de  la  réalité  que  Poutrepajfer  ;  tiJ  certainement  2 
milliards  (%0  millions  fterl.)  fuffir aient  en  France  pour  la  circulation, 
tuifqu  tl  n'y  en  a  pas  moitié  autant  dans  toute  la  Grande-Bretagne,    où 

l'on  ne  compte  que  peur  29  millions  Jlerl.  de  numéraire. On  ne  peut 

du  moins  fc  difpeifer  de  reconmitti  e,  que  ce  qu'on  donne  peur  preuves 
d'un  tnanque  alfolu  de  richrfjés  ?nétalliquei  en  France-,  n'ejl  qu'un 
manque  d'hahillte'  ù  les  j aire  /or tir  de  leurs  retraites  par  Jes 
moyens  qui  appartiennent  à  l'intelligence  de  l' Jdminijiration  plutôt 
qu'aux  extorti^ns  delà  vi.lt net» 
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En  attendant  qu'il  nous  îadique  ces  moyens,  il  ell  permis,  ce  rae 
femble,  de  s'arrêter  aux  pPeces  prohantes  citées  par  Dupont.  Or, 
comme  elles  conjlatent  qu'il  eft  forti  de  France  au-delà  des  X  de  fon 
numéraire  métallique  ;  j'invite  meslefteurs  à  s'arrêter  ici  fur  une 
obfervation  importante  :  favoîr,  que  dès  que  les  deux  fignes  réunis 
d'échange  (je  dis  les  deux  fignes,  parce  qu'il  çftjufle  d'y  joindre 
en  ce  moment  les  affignats  pour  une  valeur  réelle  de  125  mil- 
lions) ne  font  plus  à  la  maffe  des  /îgnes  qui  exiflaient  en  1790,  que 
dans  la  proportion  d'environ  1  à  6,  il  en  réfulte  que  ces  fignes, 
étant  6  fois  plus  rares,  doivent  avoir  une  valeur  6  fois  plus  grande  ; 
&  que  chaque  quotité  donnée  de  ces  fignes  devrait  acheter  6  fois 
plus  d'arpensde  terre,  ou  6  fois  plus  des  produits  de  la  terre,  qus 
cette  même  quotité  n'en  aurait  acheté,  Jorfque  ces  fignes  étaient 
6  fois  plus  abondans. 


Nous  allons  déjà  avoir  une  première  démonftration  de  ce 
principe  dans  le  prix  auquel  fe  vendent  aftuellement  en  France, 
les  terres  non  ôonfifquées.  Comme  les  débats  des  Légiflateurs 
Français  n'offrent  aucun  document  fur  ce  point  important,  j'ai  eu 
recours  à  des  autorités  auxquelles  je  me  fie  pleinement  j  &  j'en  ai 
reçu  l'affurance  que  le  prix  moyen  des  terres  non  confifquées, 
eft  aujourdhui  en  France  d'environ  5  ou  6  fois  le  revenu  auquel 
elles  étaient  aiFermées  en  1790;  bien  entendu  qu'il  eft  quef- 
tion  de  numéraire.  Ce  fait,  qui  s'explique  de  lui-même,  par  Ja 
rareté  des  fignes  d'échange  &  par  l'extrême  infécurité  des  poiïef- 
feurs  légitimes,  explique  en  même  temps  pourquoi  les  terres  con- 
fifquées  ne  trouvent  plus  d'acheteurS;,  qui  fe  foucient  de  les  ac- 
quérir au  denier  2. 

Il  eft  facile  maintenant,  à  l'aide  de  ces  deux  faits,  de  calculer 
l'énorme  rédudlion  qu'a  éprouvé  la  J^rance  dans  fon  capital  ter- 
ritorial. On  fait  qu'en  1790  l'Aflemblée  Conftituante  eftimait 
le  revenu  annuel,  net  &  impofable,  de  toutes  les  terres  du  Ro- 
yaume, à  I  milliard  &  demi,  qui,  multiplié  par  30,  préfentait  un 
capital  de milliards  45. 

pn  admettant  que  les  terres  confifquéeS",  foit  fur  le  Clergé,  foit 
fur  la  Couronne,  ou  fur  les  émigrés,  ne  formalTent  qu'un  tiers  du 
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revenu   total,    c'efl-à-dire    500     millions  ;    leur    capital,    eftîmé 
ajjourd'bui  au  denier  2,  ne  s'élève  plus  qu'à         -         milliard  i 

Le  revenu  non  confirqué  des  deux  autres  tle'-s,  eftlmé 
au  denier  6,  s'élève  à  -  -  -  milliards  6 

Totalité  du  capital  territorial  -  -  milliards  7 
Voilà  donc  far  cette  partie  principale  du  capital  de  la  France 
une  diminution  de  plus  de*,  foit  de  38  milliards  (i).  Quelque 
înconteftable  que  foit  ce  réfultat  ;  je  ne  prétends  point  en  ii\férer 
que  la  valeur  intrinfèque  des  terres  de  la  France  ait  éprouvé  un 
pareil  déchet  :  j'en  conclus  feulement,  que  leur  déchet  a  fuivi  de 
très-près  celui  du  numéraire,  &  j'en  tire  la  preuve  que  la  France  a 
perdu  pour  le  préfent  les  i  de  fon  capital  échangeable,  foit  en 
terres,  foit  en  efpèces.  Or,  ç'eft  fur-tout  parce  que  cette  perte  à 
renverfé  l'ancien  rapport  de  fon  capital  échangeable  avec  les  capi- 
taux du  refte  de  l'Europe,  qu'elle  lui  fera  fenfible,  lorfqQ'il  s'agira 
pour  les  Français  d'y  reprendre  leur  équilibre  commercial. 

Peut-être  ne  fera-t-il  pas  inutile  de  comparer  ici  cette  énorma 
déchet  du  capital  territorial  de  la  Nation  Françaife,  avec  celui 
que  produifit  dans  la  valeur  des  terres  la  longue  guerre  intelline  qui 
déchirala Grande  Bretagne  pendant  les  guerres  des  maifons  d'York 
Si  de  Lancafter.  Le  Chevalier  Fortcfiue  Se  d'autres  auteurs 
contemporains  nous  apprennent  que,  fous  le  règne  d'Fldouard  III, 
la  valeur  des  terres  s'était  ékn'ée  au  denier  25,  &:  qu'elles  tombèrent 
graduellement  au  denier  10  fous  le  règne  d'Edouard  IV.  Tels 
furent  les  effets  défaftreux  de  cette  guerre  civile,  qui  dura  tant 
d'années,  &  pendant  lefquelles  le  vainqueur  confifqua  à  fon  profit  en- 
viron la  5^  paitie  des  terres  de  tout  le  Royaume,  dont  il  vendit 
eu  diftribua  pluficurs  à  fes  partifans  au  denier  2. 


(t)  Trois  raifons  me  font  pié fumer  que  cette  diminution  doit  ôtre  bien  plu« 
confidciablc  encore;  la  ire,  que  dans  ce  revenu  net  &  annuel  de  1500  millions, 
l'AfTcmblée  Coni,lituante  avait  cem/ris,  comme  le  dit  Dupont,  U}  produits  de  la 
Jtibe  m  mer,  ceux  des  mipes,  ceux  dis  cainhesy  &  oux  des  Colonies  j  la  zdc,  que  je 
«e  ùis  aucun  doulc  que  mcnie  en  comiircnant  tous  ces  jiroduirs,  le  revenu  net  & 
■II. pofable  des  Frinjais  avait  été  cfliini' infiniment  trop  haut,  loifqu'on  le  portai» 
1 500  millions  j  la  3e,  que  je  luii  convaincu  qu'au  moment  oii  jV'cris  ceci,  les  terre» 
pon  ccnfiiquces  ne  peuvent  drji  plu;"  fi;  vendr;  au  dénier  6. 
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Jufqu'lci  les  rapports  font  frappans  ;  mais  ce  qui  me  rcfte  à 
ajouter  ne  l'eft  pas  moins  ;  c'eft  qu'il  fallut  à  la  Grande-Bretagne 
près  de  deux  fiècles  &  demi,  pour  que  Ces  terres  reprifTcnt  leur  ancien 
prix.  Je  fui  s  bien  perfuadé  qu'à  l'aide  d'une  ConMtution  Monarchique 
mais  libre,  &  fur-tout  à  l'aide  d'une  reflitutionùniverfelle  de  toutes 
les  propriétés  confifquées,  la  France  réufîira  à  rendre  beaucoup  plus 
rapidement  aux  terres  de  ce  beau  Royaume  toute  la  valeur  qu'elles 
avaient  atteint  à  la  dernière  convocation  des  Erats  Généraux  :  mais 
j'aicru  que  c'était  un  rapprochement  qui  appartenait  à  l'hifloire  des 
convulfions  politiques,  de  montrer  que  Irs  Anglais,  pendant  tant 
d'années  d'une  guerre  civile  défaftreufe,  ne  réduifirent  que  de  |-  le 
prix  de  leurs  terres,  tandis  que  les  Français  ont  trouvé  le  fecret  de 
réduire  le  prix  des  leurs  à  plus  de  |  ou  à  |i,  dans  le  court  efpacc 
d'une  révolution  de  fix  années. 


Quant  aux  capitaux  appliqués  au  commerce  &  aux  manufac* 
tures  ;  ceux-ci  ont  éprouvé  en  France,  je  ne  dis  pas  feulement  une 
diminution  femblable,  mais  une  annihilation  prefque  totale  ;  car 
tous  les  anciens  atteliers  des  mànufa£lures,  &  les  immenfes  dépôts 
de  marchandifes,  n'ont  laiffé  pour  ainfi  dire  aucune  trace  dans  ce 
malheureux  pays.  Ayantes,  Bordeaux,  Lyon,  Sedan,  Mar/eilles,  ont 
été  exterminés,  îff  (rhans  a  été  déc'ané,  a  dit  Dupont  le  lO  Dé- 
cembre. Son  Collègue  Coren-Fujïier  appuya  ce  tableau  par  les 
développemens  les  plus  triftes  &  les  plus  détaillés,  en  pafTaaten  revue 
toutes  les  claffes,  qui  avant  la  Révolution  pofledaient  quelques 
fonds  en  réferve.  "  Jetons  un  coup-d'œil  rapide  fur  la  fituation 
"  de  la  France,  &  examinons,"  dit-il,  au  Confeil  des  Anciens, 
"'  quelles  font  les  clafTes  fufceptibles  de  la  contribution  à  l'emprunt 
"  effrayant  qui  vous  eft  propolé." 

"  Sera-ce  la  clafTe  ci-devant  pri-vilégiée?....hes  ex'propnzûons 
"  qu'elle  a  éprouvée,  les  fequeftres  dont  la  grande  majorité  eft 
*'  frappée,  les  dépenfes  néceffaires  par  les  affaffinats,  les  empri- 
*'  fonnemens,  &  les  exils  qu'on  lui  a  fait  effiiyer;  les  vols,  les  pillages 
"  qu'on  a  exercés  fur  fon  mobilier,  fon  numéraire  Se  fes  autres 
M  effets  ;  la  loi  qu^lui  impofe  le  Gouvernement  d'échanger  fon  or 
*'  &  fon  argent  contre  les  infcriptions  fur  le  Grand  Livre,  aux 
<*  conditions  les  plus  onéreufcs,  l'ont  réduite  à  une  telle  détrefTe, 
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«,'  qu'il  n'ell  plus  pofîible  de  fonder  des  efpérances  fur  cette  ref- 
5'  fouice." 

..  *'  Sera-ce  la  dafle  des  ci-devant  Bourgeois  ?  Mais,  comme  la 
/*  précédente,  elle  a  été  emprifonnée,  pillée,  volée,  preffurée  ; 
•'  car  vous  n'ignorez  pas  que  les  talens,  les  vertus,  &  les  facultés 
*'  ont  partagé  les  perfécutions  dont  je  viens  de  vous  tracer  l'efquiffe» 
**  Les  moyens  de  fubfiftance  des  Bourgeois  confiftaient  d'ailleurs 
*'  en  rentes  ou  fur  l'Etat  ou  fur  les  particuliers,  en  capitaux,  ou  en 
*'  baux  à  ferme;  &  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  le  fort  de  cette 
"  portion  nombreufe  de  la  fociété.  Après  avoir  épuifé  toutes  fes 
•*  reflburces  pour  fe  fubftanter,  elle  périt  de  misère  dans  les  gre- 
*'  niers," 

'*  Sera-ce  celle  des  ?;i'^'?a«77J  ?  Mais  la  plaie  encore  faignante 
"  du  maximum,  mais  les  cicatrices  encore  douloureufes  des  réquiii- 
**  tions,  les  pillages  qu'une  démagogie  infolente  &  forcenée  n'a  pas 
**  cefTé  de  provoquer,  les  terreurs  qu'on  s'eft  permis  de  leur  inf- 
*•  pirer,  (nous  avons  entendu  fur  cette  tribune  un  orateu^ s'écrier 
*'  qii'il  /allait  les  pendre,  après  les  avoir  cillés) — mais  les  ainer- 
"  tûmes  dont  ils  ont  été  abreuvés,  les  entraves  qu'ils  ne  ccJTent  de 
*'  rencontrer  dlans  leurs  fpéculations  utiles,  ont  épuifé  &  découragé 
"  la  partie  des  négccians  vertueux,  au  point  que  ce  fecours  fera 
»*  également  infruélueux." 

**  D'autre  part,  les  agriculteurs  proies  i£  JenfMcs,  &  j'aime  à' 
J*  penfer  qu'ils  font  en  majoiité,  font  égî.lement  épuifés  par  les  deux 
V  derniers  fléaux  du  jnaxiyr.ian  Se  de  la  re'^ui/îtion,  par  le  paiement 
**  des  contributions  Ôc   des  ouvriers  en  nature. 

"  Nous  favons  tous  que  l'art'ifie  elt  dans  l'indigence  j  l'artifan  vit 
*'  du  jour  au  jour;  en  un  mot,  il  faut  convenir  que  la  détielfe  cft 
"  générale  ;  l'exécution  du  ptojct  dont  il  s'agit,  cÛ  donc  impof- 
••  fible. 

«'  On  peut  m'objeifter  q^c  la  France  ayant  toujours  été  très-riche, 
"  il  faut  que  les  richcfifs  fe  trouvent  quelque  part,  k  qu'il  importe 
"  de  les  atteindre.  A  cela  je  réponds  que  notre  or,  nos  bijoux  font 
"pyffcsche/  l'étranger  par  l'émigration  ou  les  achats;  qu'une 
"  autre  partie  a  été  enfouie  par  les  vi^imes  de  la  tyrannie  ;  &  qu'il 
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'*  éft  împbffible  de  lés  retrouver  ;  attendu  que  les  morts  ne  reviennent 
*'  /^j-,  &  que  l'agiotage  a  pompé  le  refte." 


Qu'on  s'arrête  un  moment  fur  cette  fuite  d'ax'-eux  authentîqueâ 
qui  conftatent  l'anéantiflement  de  la  plupart  des  richeffes  de  là 
France,  &  entr'autres  la  perte  prefque  totale  de  fon  nuthéraire. 
Qu'on  la  compare  enfuite  avec  le  prix  aflueî  des  fubriflances,  &  l'on 
aura  la  démonftration,  que  le  pain  ferait  environ  5  à  6  fois  pTtis 
cher  s'il  fe  vendait  encore  aujourd'hui  au  prix  de  2|-  fols^la  Tivrb 
comme  en  1790  ;  &  qu'il  e'fl;  10  à  12  fois  p!us  cher,  même  à  Paris, 
s'il  eft  vrai  qu'il  y  coûte  5  fols  en  efpèces  la  livre,  comme  l'indi- 
quent les  dernières  lettres  (i), 

A  Dieu  ne  plaife  qu'on  pût  en  augurer  que  le  bled  foit  au- 
jourd'hui 12  fois  plus  rare  en  France  qu'avant  la  Révolution.  De 
quelle  épouvantable  famine  ce  malheureux  pays  ne  ferait-il  pas  me- 
nacé en  pareil  cas!  &  que  d'innocens  périraient  encore  avant  que 
les  vrais  auteurs  de  cette  calamité  en  fuffent  feulement  atteints  ! 

Sans  doute  que  la  difette  des  fubfiftances  efl  infiniment  plus  grande 
en  France  que  dans  aucune  autre  contrée  de  l'Europe  ;  mais  leur 
exceffif  renchériffement  doit  y  être  attribué  en  plus  grande  partie 
au  défaut  de  circulation,  au  boule verfement  de  fout  ordre  focial, 
&  fur-tout  au  calcul  bien  fimple  qui  empêche  les  fermiers  d'échan^ 
ger  leurs  grains  contre  un  papier  ou  des  efpèces,  dont  on  faurait 
qu'ils  font  les  détenteurs,  &  qu'il  ferait  dès-lorsplus  facile  de  leur  en- 
lever qu'il  nepeutl'ètre de  vuider  leurs  greniers.  En  pefant  toutes  ces 
circonftances,  j'héfite  à  prononcer  s'il  n'y  a  pas  autant  d'engorgement 
artificiel  que  de  difette  réelle  (2) .    Mais  ce  fur  quoi  il  efl  impoffible 


(i)  Au  i^  Janvier  la  livre  du  p.ijn  s'y  vendsic  50  à   60  livrc=sen  afïïgnats.     Or 
go  iiv.  en  calculant  le  louis  à  ^.4800,  corrcfpondeni  à  cinq  fols. 

(2)  L'Auteur  du  Tahhau  de  l''Eui'opc  héiiîe  mcijis  que  nioi  a  repo'jfTi:r  toute 
jëce  qu'on  pu  fle  être  minacé  de  fuin'nie  tn  France.  Apre»  en  avoir  appelé  à 
l'abondance  reconnue  de  la  demure  recolle  j  quelle  chim're,  stcrie-t-il,  d'imaFiner 
^u'^on  doi-ve  mourir  de  faim  diins  le -pays  le  plu;  fertile  &'  le  p'm  agricole  dcl^  Europe, 
,  dam  un  payi  qui,  année  commune,  produit  plut  quiî  ne  confomme  !-~~Par  un  travwî 
faic  az'fc  Joirt,  ajoute-t-il,  dam  un   umlsQÙ  il  y  A'valt  vne  Adnùnifiret.Qn  attenu-i,e) 
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d'héfiter,  c'eftfurla  caufe  première  de  ce  double  défaftre.  Qui  ne 
voit  qu'elle  eft  dans  Tavide  impéritie  d'un  Gouvernement  qui  n'a 
plus  la  force  ni  de  protéger  les  propriétaires,  ni  de  les  dépouiller, 
le  quia  cependant  encore  les  moyens  d'empêcher  les  agriculteurs  de 
vaquer  paifiblement  à  leurs  occupations  ? 

Qu'on  me  permette  ici  une  courte  digrefiion  fur  le  renchérilTe- 
ment  du  prix  des  grains  en  France. — C'eft  bien  moins  en  pro- 
portion de  l'accroiffement  du  numéraire,  qu'en  raifon  des  progrès 
delà  clvilifation,  que  depuis  deux  ou  trois  fiècles  leur  prix  s'eit 
établi  dans  toute  l'Europe.  En  France  fur-tout,  chacune  des 
guerres  civiles  qui  y  troublèrent  l'agriculture,  &  ébranlèrent 
la  propriété,  fut  partîcu]:èremcnt  fignalée  par  quelque  ren- 
chériflement  plus  ou  moins  grand  des  comefiibles.  Celui  dont 
les  hiftoriens  nous  ont  confervé  le  plus  ancien  fouvenir,  eut  lieu 
en  1304  pendant  la  longue  guerre  du  règne  de  Philippe  IV.  La 
perte  de  la  bataille  d'Azincourt  en  produifit  un  autre  bientôt  après  j 


Uaet!'J>ir]fié  q'i'une  récnlti  cd'ina've,  fr'ije  fut  la  totalnc  du  royjumt,  ixck'dait, 
d'un  HUITIEME  AU  MOINS,  Ce  qu'il  f^'t'ait  fouf  nourrir  la  totalnc  des  babi- 
tans,  iic.  &c.  '    ' 

M- de  Calonne  eft-il  b'en  (ûr  que  la  liernicre  récolte  îolX'rccDr.nue  abondante  f 
Elï-il  également  l'ûr  que  la  France  foit  le  J>ays  le  plus  fertlU  (^  le  plus  agricole  de 
VEurop-  ?  Enfin,  eft-il  bien  fur  4116  la  -voijîearwn  qiîl  le  prouve,  à  qu'il  cite, 
aie  jamais  eu  lieu  ?....  Si  le  (r,i-v.iil  dont  il  parle  a  été  tait  aveefoin,  ce  travail 
aura  fans  doute  indiqué  les  déboucliés  par  lefqucls  s'écoulait  ordinairement  hors 
de  la  France  cet  immenfe  excédent  d'un  8*  de  fes  fubfiftances.  Jufqu'ici,  en 
parcourant  les  ouvrages  immortels  des  Economiftes  Français,  je  n'avais  fu  trouv«;r 
fur  cette  vérification  que  les  aflfertiuns  les  plus  contradiftoirfs  ;  &  quoique,  le 
plus  fouvent,  elles  y  fufTcnt  dorinces  comme  axiomes,  j'avoue  que  j'en  avjii 
tou'ours  conclu  qu'aucu/ie  Adminiftration  n'avait  encore  dai;;;né  s'occuper  d'un 
pareil  travail.  M.  Neckrr,  aprè.'- avoir  chcrclic  à  découvrir  i'il  y  avait  réellement 
en  France  déficit  ou  excédent  de  fubfiftances,  fe  contente  d'cxpoler  que  Us  ex- 
portations des  grains,  &  autres  comeftibles,  ne  montaient,  année  commune, 
qu'à  16  millions,  tanJis  que  les  importations  s'él-vaient  à  ^o  millioni.  Si, 
comme  je  le  luppofe,  M.  de  Calonne  décline  l'autoiité  de  M.  Nider,  je  lui 
oppofcrai  celle  du  Député  Giraud,  qui  a  tenu,  le  74  Odlcbre,  à  fcs  Collègue», 
le  langage  fuivant:  L')ti^-te»:ps  on  vous  a  dit  que  la  France  fe  Ju^Jait  à  dit- 
v.îme  ;  il  a  fallu  long-tenps  pour  vous  en  di£'uader.  La  dffaicur  acctuiltait  celui  fui 
difait  celte  ve'rit/. 
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&  toutes  les  commotions  inteftines  qui  défolèrent  enfuite  ce  Royaume 
y  furent  marquées  par  quelque  difette  réelle,  ou  par  le  renchériffe- 
ment  des  fubfiftances.  Sous  Charles  VU,  fous  Henri  IV,  fous 
Louis  XIII,  &  même  fous  Louis  XIV,  chaque  faute  des  Rois,  & 
chaque  infurreftion  des  peuples,  a  été  immédiatement  fuivie  par 
cette  même  efpèce  de  calamité.  Et  certes,  û  c'eft  par  Pétendue 
d'une  calamité  femblable  qu'on  peut  le  mieux  mefurer  les  fautes 
qui  y  donnèrent  nailTance  ;  il  n'eft  dans  l'hiftoire  de  France  aucune 
cataftrophe,  comparable  à  celle  de  la  Révolution  aélueile,  fur-tout 
s'il  eft  vrai,  comme  vient  de  l'affirmer  Lindet  dans  le  Confeil  des 
Anciens,  le  lO  Décembre,  que  déjà,  dans  plujieurs  départemens,  on 
•vend  ^.loo  en  nu?nêraire  le  f^c  de  bled  qui  7ie  coûtait  que  £-Z^  en 
lygo. 

Quelques  écrivains  Français,  entr'autres  les  Rédafleurs  du 
Journal  des  Loitc  du  2  Décembre,  tout  en  fe  plaignant  du  renché- 
riffement  infout enable  de  toutes  les  chrfes  nécejjliires  a  la  vie,  font  fort 
embarraffés  de  ce  que  (à  l'époque  où  les  aflignats  étaient  dans  le 
rapport  de  150  pour  i  contre  l'efpèce),  certaines  denrées  très-rares, 
comme  la  viande,  ne  fe  vendaient  encore  en  aflignats  que  60  ou 
8g  fois  plus  qu'avant  la  Révolution  ;  tandis  que  le  bled,  qui,  difent- 
jls,  ne  manque  f  as  en  France,  'vaut  zoo  fois  la 'valeur  de  1790. 

Ce  qui  leur  paraît  une  exception  aux  principes,  pourrait  bien  en 
fournir  la  preuve.  Si,  à  l'époque  où  ils  écrivaient,  le  froment 
fe  payait  200  fois  plus  en  aflignats,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  un 
quart  en  fus  de  ce  qu'il  coûtait  autrefois  en  efpèces  ;  ce  renché- 
rifleraent  s'expliquerait  par  la  fuppofition  qu'il  ferait  d'un  quart 
plus  rare  qu'il  n'était  alors,  c'ell-à-dire,  qu'en  faifant  abftradion  de 
la  Révolution,  des  affignats,  &  de  la  rareté  aftuelle  du  numé- 
raire, le  pain  fe  ferait  payé  aujourd'hui  4  fols  la  livre,  s'il  fe 
vendait  3  fols  il  y  a  fix  ans.  Peut-être  même  pour  l'élever  à  ce 
prix,  aurait-il  fufîi  d'une  fauflTe  alarme  de  difette  chez  un  peuple 
d'autant  plus  agité  par  la  crainte  de  manquer  de  pain,  qu'il  en  a 
manqué  plus  d'une  fois,  &  qu'il  s'efl:  vu  trop  fouvent  la  vidinie 
de  l'ignorance  de  fes  adminiflrateurs  &  de  tant  d'eflTais  dont  ils  fe 
font  alternativement  difputé  l'honneur  fur  le  commerce  des  grains. 
Mais  le  problême  le  plus  difficile  à  réfoudre  aux  yeux  des  Pari- 
fsens  eft  celui-ci.     Comment  la  viande,  dont  la  rareté  proportion^ 
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«elle  cft  fiircment  le  double  plus  confidérableque  celle  des  grains,  ("e 
vendait-elle  en  Novembre  1 795 ,  prefque  la  moitié  moins  qu'elle  ne  fc 
vendait  en  1790  ?  Si  ce  dernier  fait  ellexaft,  je  fuis  bien  convaincu 
qu'il  ne  pouvait  l'être  que  relativement  à  Paris,  &  il  s'y  explique 
de  lui-même,  quand  on  fe  rappelle  que  Vernier  a  avoué  le  16  Juin 
que  la  feule  confommation  de  cette  Capitale  en  viandes  coûtait  au 
Gouvernement  un  facrifice  de  37  millions  par  mois.  Mais  ce  qui 
peut  être  vrai  dans  la  capitale  pour  une  denrée  que  les  provinces 
fourniffent  à  très-haut  prix  à  l'Adminillration  qui  la  revend  à  perte 
aux  Parifiens,  ne  peut  point  être  vrai  pour  les  confommateurs  de 
ces  mêmes  provinces  :  or  comme  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la 
.viande  y  ell  au  moins  quatre  fois  plus  rare  qu'avant  la  révolution  ; 
fi  fon  prix  n'avait  point  augmenté,  on  ne  pourrait  s'en  rendre 
compte,  qu'en  admettant  que  cette  Révolution  a  complettement 
ruiné  les  trois  quarts  des  clafles  qui  pouvaient  fe  donner  autrefois 
la  jouiffance  de  cet  aliment,  ou,  ce  qui  reviendrait  au  même,  que 
le  nombre  d'individus  qui  en  confommait  demi-livre  par  journ'eft 
plus  affez  aifé  pour  en  acheter  aujourd'hui  au-delà  de  deux  onces. 

Je  crains  bien  que  ce  réfultat  affligeant  n'ait  rien  d'exagéré  j 
&jeoe  faurais  m'arrêterau  tarif  des  prix  de  Paris  relativement  à  la 
viande,  lorfqueje  confidère  que  les  chandelles,  quiy  font  envifagécs 
aujourd'hui  comme  un  objet  4e  luxgy  à  dont  le  Gouvernement  en 
conféqnence  s'elt  crudifpenfé  d'approviiionner  à  fes  fraix  le  peuple 
de  Paris,  y  ont  éprouvé  depuis  long-temps,  le  renchcriflbment  le  plus 
difproportionné  à  la  baifle  des  aflîgnais.  Ce  renchérifleraent  a  été 
tel,  qu'on  afTure,  qu'il  y  a  eu  certaines  époques  où  le  Citoyen  de 
Paris  a  trouvé  une  efpèce  d'économie,  à  aller  à  l'opéra  pour 
cconomifer  la  chandelle  qu'il  aurait  brûlée  chez  lui.  (1) 

C'eft  ainfi  que  l'arithméticien  politique  fc  trouverait  fouvent 
en  défaut  s'il  s'avifait  d'appliquer  fes  règles  ordinaires  à   toutes 


(1)  Au  20  Thermidor  dernier,  époque  cil  les  nflignAts  fe  trouvaient  à  Pjris 
•lans  le  lappurt  de  22  à  i  contre  le  nuinc-rair*,  ti  où  St.  Aubin  iiublia  \on  tçihhau 
ti.m^araùfdti  dcr,r/(i(â  mâ'chav.dtfii,  It  prix  de  la  viande,  en  afTîijnats,  était  aux 
anciens  prix  enef^'Sces  dans  le  rapport  de  20  à  i,  celui  d«  h  chandelle  dans  le 
rapport  de  56  à  t,  &  celui  du  pain  dans  le  rapport  de  107  à  i.  Cependant  la 
jour.ire  du  tailleur  ii'atait  renchéri  <^  de  1  à  15. 
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les  é-poques  <]'un  Gouvernement  Révolutionnaire.  Sous  toute 
autre  efpèce  de  Gouvernement,  par  exemple,  la  valeur  de  l'or 
contre  les  denrées,  ou  contre  le  papier-monnaie,  pourrait  fervir  de 
T'égulateur  affuré  dans  la  plupart  des  calculs:  cependant,  en  l'appli- 
quant à  la  France  d'aujourd'hui,  les  calculs  rîfqueraient  d'autant 
plus  d'être  déjoués,  que  le  rapport  de  l'or  avec  l'argent  n'y  efl:  point 
réglé,  tant  s'en  faut,  fur  le  même  pied  que  chez  les  autres  nations, 
puifqu'il  eft  d*environ  lo  pour  cent  de  moins  contre  l'argent.  Ceci 
-paraîtra  encore  étonnant  :  néanmoins  la  raifoa  en  eft  bien  fimple  ; 
c'eft  que  l'argent  contient  15  fois  moins  de  valeur  que  l'or  dans 
le 'même  volume,  &  que  pendant  les  Révolutions  chacun  s'atten- 
dant  au  fignal  àe  fauve  qui  peut,  s'y  prépare  d'avance  en  payant  une 
forte  prime  pour  l'efpèce  de  cargaifon  qui  eft  le  plus  fufceptible 
-d'échapper  à  l'œil  du  Pirate.  Voilà  précifément  la  raifon 
■pour  laquelle  la  viande  a  été  depuis  deux  ou  trois  ans 
en  France  à  un  prix  proportionnellement  plus  bas  que  les 
autres  denrées;  car  ii  les  beftîaux  ont  été  envoyés  par  milliers 
tlans  les  boucheries  de  la  Capitale  &  aux  arrnées,  c'eft  qu'il 
-était  impofiible  que  ce  genre  de  propriétés  échappât  aux 
réquijîtions  révolutionnaires  &  aux  fonwiaticns  conftitution- 
nelles.  Je  ne  fais  fi  le  Gouvernement  aéluel  fe  félicite»  ou 
crie  au  miracle,  en  voyant  qu'il  a  réufli  à  renverfer  dans  leurs 
rapports  refpeftifs  les  prix  de  la  viande  &  du  pain  1  mais  il  ne  tar- 
dera pas  à  découvrir  que  ce  renverfement  eft  une  des  plaies  les 
plus  profondes  que  la  France  aura  à  fermer,  &  que  cette  plaie 
s'élargit  chaque  jour.  En  eiFet,  fi  l'on  fe  rappelle  que  ce  qui 
.entravait  fur-tout  l'agriculture  Françaife  avait  été  le  défaut 
d'engrais,  &  le  manque  des  beftiaux  qui  les  produifent;  on  pourra 
fe  faire  une  idée  du  long  appauvrifTement  auquel  elle  fe  trouvera 
condamnée  pour  avoir  confommé  les  trois  quarts  des  beftiaux,  tout 
en  multipliant  confidérablement  le  labourage  des  terres  deftinéea 
à  la  culture  des  grains.  Ou  je  fuis  fort  trompé,  ou  les  Français 
font  enfin  à  la  veille  de  comprendre  le  fens  de  ce  mot  profond 
d'un  de  leurs  meilleurs  économiftes.  Fous  auriez  bien  plus  de  hled 
Ji  vous  anjiez  moins  de.  champs,  J'ofe  garantir  que  le  temps  s'ap- 
proche où  l'habitant  des  campagnes  ouvrira  les  yeux,  comme 
celui  des  villes,  &  oii  le  premier  foin  qu'il  réclamera  de  fou 
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Gouvernement  régénéré,  fera  des  mefures   févères  pour  la  pro- 
pagation  &Ia  confervation  des  beftiaux.  (i) 

Le  prix  du  bci  j  a  diminué  en  France  précifément  par  la  même 
raifon  que  celui  de  la  viande  ;  parce  que  de  toutes  parts  on  a 
abattu  les  forêts  :  mais  il  n'en  eft  plus  de  même  des  autres 
denrées,  qui  toutes  ont  augmenté  dans  leurs  prix  relatifs.  Lorf- 
«ju'on  en  étudie  le  tarif,  on  eft  tout  furpris  de  voir  que,  par 
cela  même  que  le  pain  eft  devenu  la  plus  chère,  celles  qui  peu- 
vent fe  confommer  fans  avoir  befoin  de  pain  pour  accompagnement 
font  celles  qui  ont  fucceffiv^ement  le  plus  renchéri.  Croirait-on 
qu'il  y  a  eu  même  telle  époque  où  Icrs  habitans  de  Par>s  ont 
vécu  avec  une  demi-livre  de   viande   fur  une  once  de  pain  ? 

Je  receuille  ce  fait  remarquable  dans  un  petit  écrit,  publié  à 
Paris  il  y  a  -6  mois,  intitulé.  Tableau  comparatif  des  denrées  i^ 
marchandifes.  Comme  le  Citoyen  St,  Juhin,  dont  il  porte  le 
nom,  me  paraît  fans  comparaifon  l'efprit  le  plus  étendu  &  le  plus 
net  qui  ait  traité  des  £nanccs  de  France  depuis  quelques  années  ; 
je  prends  la  liberté  d'inviter  M.  de  Calonne  à  le  lire  ;  &  je  me 
flatte  d'exciter  fa  curiofité,  en  lui  citant  ici  quelques-uns  des 
principes  très-lumineux  qu'il  y  trouvera. 

'*  Pour  reparer  d'anciennes  fottifes,  on  eft  fouvent  obligé  d'en 
'*  faire  de  nouvelles." 

"  La  France  ne  produit  pas  aflez  de  denrée^  de  première  né- 
*'  ceflité  pour  nourrir  fes  habitans. — Elle  ne  fournit  point  année 
*'  commune  la  quantité  de  bled  ncccflaire  pour  fa  con- 
"  fommation." 


(i)  Les  Li'g'fl.tteurs  aftuejs  conirnenccnt  (.ijà  à  élever  eux-mtmes  cette  riicU- 
matîon:'Ofi  a  fait  <fif/>ara':tre  les  tr/Iiaux,  on  a  fr£c  de  w.uliip'.iei  les  i.i-vei,  vient 
de  dire  Bcft'roy,  dans  fon  Rapport  du  ïcrj.invicr  J796.  L'i  crainte  Je  rtjler  faut 
tmfihit  a  ctrduit  ù  la  J>ourjuifc  J-  :"or,  qui  f^eitr  $"•:«/ ni- ,  :\nif>orter,  (^  sVcbangtr 
4vecto'Jt\   vous  en  e'piowve»  auji.ur^ but  les  fnnifies    effitt —Déjà  des  fermes  aban~ 

donnas  ne  trouvent  point  de  nou-veauK  nia'itrcs  jh.  veulent  faire  les  avances  conjidérables 

f  t'exige  leur  rimije  en  valeur^  êcc.  Sec, 

C'ell  dans  ce  mcmc  Rapport  qu'il  s'cft-  ctcndu  fur  les  Jlc'uux  qu  entraîne  dans  fa 

eourfe   rapide    &   conxiuljîve,    une    Rt'vortiTicK    GLORIEUSE,    mais    dort  les 

*ragis  ont  farcturu  fuccjpvctncnt  la  villes   &  les  (on-pagr.es,  hs  plus  grandes  àtts 

(S*  les  plu^  ptùts  bamtaux. 
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**  Avant  la  Is-cvolution,  nous  manquions  déjà  de  beflîaux  en. 
**  France  pour  les  engrais,  au  point  que  tous  les  gens  inftruits 
*>-*  attribuaient  la  fupériorité  inconteftable  de  l'agriculture  An- 
*'  glaife  fur  la  nôtre,  principalement  à  la  quantité  propor- 
**  tionnellement  plus  grande  de  beftiaux,  qui  leur  fourniflent 
**  tous  l^s  engrais  néceffaires  pour  tirer  de  la  terre  tout  le  parti 
**  qu'on  peut  en  tirer." 

*'  Le  meilleur  Gouvernement,  en  s'y  prenant  le  mieux  du 
"  monde,  nourrit  mal  les  citoyens  lorfqu'il  s'en  mêle,  &  les  af- 
**  famé  lorfqu'il  s'y  prend  mal." 

"  La  prétention  des  habitans  de  Paris  de  vouloir  être  nourris 
*'  aux  fraix  de  toute  la  République,  eft  une  véritable  Arillo- 
*'  cratie." 

"  Nous  aurions  beau  avoir  la  paix  avec  l'univers,  &  la  meiî- 
**  leure  Conllitution  du  monde,  que  cela  ne  nous  donnerait  pas 
"  un  quintal  de  bled  de  plus,  fi  nous  ne  cultivons  pas  mieux  Se 
"  davantage  ;  &  pas  une  lii^re  de  chandelle  de  plus,  fi  nous 
*'  n'engraiffons  pas  nos  beftiaux." 


En  méditant  fur  la  baifieprogreiîive  des  alîignats,  qui,  bien  que 
portés  à  20  ou  30  milliards,  n'oiFrent  déjà  plus  pour  les  échanges 
qu'un  ligne  de  125  millions,  &  en  apprenant  par  les  débats  du 
Confeil  des  Anciens  que  le  numéraire  en  circulation  ne  s'élève 
qu'à  2  ou  300  millions,  on  arrive  à  d'autres  réfultats,  plus  certains 
&  non  moins  affligeans  que  celui  que  je  viens  d'expofer. 

En  effet,  puifqu'une  totalité  d'environ  400  millions  de  fignes 
fufHt  derefle  aujourd'hui  pour  tous  les  échanges  de  la  France,  qui 
en  exigeaient  environ  6  fois  plus  il  y  a  6  ans  ;  la  conclufion  qu'on 
eft  conduit  à  en  tirer  elt  afFrcufe,  &  je  crains  bien  cependant  qu'elle 
ne  foit  trop  fondée,  c'eft  que  le  capital  territorial,  mobilier, 
produélif,  induflriel  &  échangeable  de  la  France,  s'eil  tellement 
confommé  &  diffipé  pendant  la  P.évolution,  qu'il  fe  trouve  réduit 
dans  la  même  proportion  que  fes  fignes  repréfentatifs  ;  en  forte 
que,  pendant  chacune  des  cinq  dernières  années,  la  France  aurait 
abforbé  environ  la  fixième  partie  du  capital  échangeable  qu'elle  pof- 
fédait  encore  en  1790  ! 

Quant  au  prix  aéluel  des  falaires  ;  on  trouvera  dans  le  petit 
ouvrage  d'un  grand  fens,   dont  j'ai  parlé  ci-defTus^    un  tarif 
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d'autant  plus  ijrécîeux  qu'il  eft  peut-être  l'une  des  meillenrcî 
données  pour  calculer  les  efFets  préfens  k  futurs  de  la  Révo-' 
ïution.  On  y  verra  que,  quoique  la  haufîe  progrefSve  de  la 
main-d'œuvre  ait  fuivi  plus  ou  moins  labaifle  des  jiffignats,  cette 
haufle  s'efl  trouvée  fufpendue  ou  modifiée  dans  les  villes  par  la  ruins 
des  fortunes  dont  ce  tarif  fournit  par  cela  même  une  efpèce  de 
thermomètre.  On  y  verra  que  les  jardiniers,  en  raifon  du  befoifl 
extrime  qu'on  a  eu  de  leur  genre  d'induilrie,  font  les  feuls  dont 
la  main-d'œuvre  ait  augmenté  de  prix  ;  que  les  maçons,  qui 
avait  profpéré  tandis  qu'on  démoliffait  de  toutes  parts,  &  que 
les  fpéculateurs  bâtiiTaient  de  toutes  parts  pour  mettre,  di- 
falent-ils,  leurs  ajjtgnats  en  pierres  s  n'a  plus  de  moyens  de  fubfif- 
tance,  depuis  qu'on  a  cefTé  de  bâtir,  de  peur  d'être  dénoncé 
comme  riche.  On  y  verra  que  les  perruquiers,  êc  même  les 
maîtres  élémentaires  de  calcul  &  d'ortographe,  ne  gagnent 
qu'environ  la  cinquième  partie  de  ce  qu'ils  gagnaient  autrefois  ; 
que  l'état  de  porteur  d'eau,  qui  ne  demande  ni  avances  ni  ap- 
prentiflage  (&  que  par  cela  même  beaucoup  de  gens  ruinés 
ont  pu  facilement  entreprendre)»  eft  celui  dont  le  prix  la  main- 
d'œuvre  a  le  plus  baifTé.  Enfin,  j*ai  lieu  de  croire  qu'aux  yeux 
detout  homme  judicieux  ce  tarif  des  falaires  expliquera  la  na- 
ture du  fanatifrr.e  qui  a  poulTé  tant  d'habitans  des  villes  dans 
les  armées  au -milieu  defquelles  ils  trouvent,  fmon  une  plus 
forte  paie,  du  moins  une  fubfiftance  afTurée,  ou  la  délivrance 
de  leur  malheureufe  exillence. 

Au  refte,  le  public  vient  d'obtenir  fur  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
en  France  des  détails  plus  récens,  &  d'autant  plus  dignes  de  foi, 
qu'ils  font  garantis  par  les  deux  Français  Républicains  qui  ont 
étudié  depuis  plus  long-temps,  &  avec  le  plus  de  fuite,  tout  Cg 
qui  a  rapport  à  l'économie  politique,  les  Députés  Le  Coulnux  ij! 
Dupont  de  Nemours. 

Ce  dernier  a  afluré,  dans  la  fé-incc  du  Confcil  des  An- 
ciens du  lo  Décembre,  "  Que  les  fraix  de  culture  &  d'exploitation 
•'  font  confuicrabli-ment  augmentes,  parce  que  les  bras  étant 
*•  devenus  plus  rares,  la  concurrence  entre  les  entrepreneurs  de 
•*  culture  a  é:é  j  lus  grande  pour  chtrclur  du  travail  ;  &  parce 
*'  que  Ls  mœurs  de  la  révolution  ont  introduit  parmi  les  ouvrici» 
*'  de  culture,  l'habitude   de  faire  de  plus  fortes  confomraaiious." 
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Il  cita  cntr'autres  à  fes  collègues,  un  fait /ur  lequel  chaam<i' eux, 
dit-il,  potmait  a'voir  des  lumières.  Le  battage  des  grains  eji  renchiri 
d^un  quart  en  nombre  de  boijjeaux  de  chacun  des  grains  à  battre 
^elques  autres  parties  n'ont  pas  fubi  uttf  augmentation  Ji  forîe^ 
ajouta-t-il  ;  mais  Vune  compenfant  Vautre,  vous  pouvez  être  très-fur 
^ue  l'efimation  d'un  cinquième  pour  P accroijfement  général  des  fraix 
d^  exploitât  ion  en  valeur  réelle,  eft  plutôt  au-deffqus  qu'au-dejfus. 

Defon  côté,  LeCoulteux  venait  d'affirmer  fept  jours  auparavant 
qu'il  2.V3Àifait  le  relevé  de  ce  que  gagiiaient  les  ouvriers  ;  que  le  cor^ 
donnier  qui  gagnait  5  liv.  en  1790,  ne  gagne  pas  aujourd'hui  250  liv. 
(ce  qui,  en  aflignats,  ne  correfpondaic  alors  qu'à  i  liv.  15  f,) 
&  que  les  mariniers  l^  autres  czivrisrs  du  port,  ceux  qui  gagnent  les 
plus  fortes  journées,  ne  peuvent  faire  350  liv.  un  jour  dans  Vautre 
en  affignats,  {&:  ils  gagnaient  en  1790,  6  à  g  liv.  en  efpices).  Il  alla 
même  bien  plus  loin  :  il  pofa  en  fait  que  la  clajje  des  ouvriers  plus 
prejfée  dans  fes  befoins  prend  à  20  peur  i ,  Vafftgnat  que  U  Gouverne- 
ment pafje  au  fourniffeur  a\io  pour  ( .  Il  a  enfuite  vanté  leur  éco- 
nomie, &  s'eft  écrié  :  ^elle  plus  grande  économie  que  de  ne  boire 
f  auvent  que  de  Veau  I 

Quoiqu'oppofés  en  apparence,  ces  deux  allégués  n'ont, rien  de 
contradiéloire  ;  car  Dupont  n'a  parlé  que  du  falaire  des  ouvriers  de 
campagne,  &  Le  Coulteux  n'avait  fait  allufion  qu'aux  ouvriers  de 
villes.  En  les  fuppofant  exacls,  je  ne  découvre  au  premier  apperça 
qu'une  feule  manière  de  les  expliquer.  SI  les  falaires  ont  augmenté 
pour  le  travail  des  terrts,  ne  ferait-ce  point  parce  qu'il  y  aurait  in- 
finiment moins  de  bras  dans  les  campagnes,  &  queladépopulatîoa 
«aufée  par  la  guerre  aura  frappé  particulièrement,  iar  la  clafle 
agricole  ?  Si,  au  contraire,  le  prix  des  travaux  journaliers  a  été 
infenfiblement  réduit  des  |, ou  mêmedes  |-  dans  les  villes  j  comment 
s'en  rendre  compte,  à  moins  de  fuppofer  que  le  nombre  des  habi- 
tans  affez  aifés  pour  acheter  des  fervices  eft  réduit  des  f  r  ou,  ce 
qui  n'eil  pas  moins  probable,  que  la  clafle  des  indigens,  qui  n'ont 
d'autre  moyen  defubfiliance  que  leur  travail  journalier,  s'eil  accrue 
des  *  aux  dépens  des  claiTes  aifées.  Peut-être  auffi  faudrait-il  cora- 
tiner  ces  deux  caufes. 

S'il  eft  vrai  que  les  habitans  des  villes  aient  été  les  premiers  au- 
teurs delà  Révolution  Françaiie,  quelle  fource  intariffable  de  gé-» 
înifiemens  doit  leur  four.nir  ce  retour  fur  eux-mêmes  !     Quoi  !  le 
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tourbillon  defîrufteur  de  cette  révolution  aurait  tout  nivelé,  reli- 
gions, rangs,  réputations,  propriétés,  talens  ;  &  tandis  que  rien 
ne  fe  ferait  élevé  que  le  prix  du  pain,  les  falaires  du  pauvre  auraient 
haiiTé  de  5  à  I  !  Le  voilà  donc  le  bienfait  que  les  Français  promet- 
taient 3U  Morv,de  ! 

Peu  de  jours  avant  que  Le  Couheux  eut  révélé  cet  épouvantabift 
fecret,  Benezech,  Miniftre^de  l'Intérieur,  avait  adrcffé,  •  le  6  Bru- 
maire, aux  Adminiftrateurs  des  Départemens,  une  Lettre  oii  il  les 
invitait  entr'autres  avec  naïveté,  à  I'e'clairer  /ur  Us  grandi 
liens  que  le  Peuple  Français  ejî  en  droit  d'* attendre  de  la  Confit' 
iulion  Républicaine. 

Veulent-ils  V éclairer  &  ^^ éclairer  eux-mêmes  fur  fes  effets  ? 
Qu'ils  fe  réunifTent  tous  pour  vérifier  s'il  eil  vrai  que  les  falaires 
du  pauvre  habitant  des  villes  aient  baifl'é  des  trois  quarts  ;  & 
qu'alors  ils  lui  demandent  à  lui-même  comment  la  claiTe  preffée 
par  les  befoins  pourra  traîner,  fous  le  nouveau  régime,  une  exif- 
'  tence  qui  lui  parailfait  fi  déplorable  fous  l'ancien.  Certes,  ft 
cette  baiffe  effrayante  des  falaires  eft  vraie  h  générale,  Le  CouU 
ieux,  qui  l'a  révélée,  vient  de  lancer  contre  la  Révolution  Fran- 
çaife  l'anathême  le  plus  foudroyant  qu'on  ait  encore  prononcé 
contre  elle. 

Après  nous  être  fi  long-temps  arrêté  fur  ce  tableau  de  l'appau- 
vriiTement  défaftreux  de.  la  France,  hâtons-nous  d'en  tirer  la  feule 
confolation  qu'il  préfcine.  C^eft  que,  comme  cet  atipauxTiffement 
doit  mettre  promptcment  un  terme  à  la  guerre,  il  eft  en  même  temps 
la  plus  fure  des  garanties  que  tout  traité  de  paix  fera  maintenu  il' 
refpeftc  par  le  Gouvernement  Français  a^ucl,  ou  par  toute  efpèce 
de  Gouvernement  qui  pourra  lui  fncccdcr.  Je  me  fcntais  d'autant 
plus  impatient  d'arriver  à  cette  conféquence,  que  je  trouve  dans  le 
Tahleaa  de  P Europe  une  afîertion  qu'il  m'importait  fur-tout  de  dé- 
truire. L'auteur  y  affirme,  p  51,  que  la  paix  71e  pourrait  êti-i 
'Qu'une  paix  déri/oire.,  une  paix  é-uidemrnent  fumjîe  pour  VAngleierret 
puifqiCune  fuis  défarmée  par  une  perfide  tranfadion  elle  ferait  expofet 
a  être prjje  au  dépouruH,  fx  jncis  après  (i). 

(t)  I/duteur  a  ctc  plue  loin;  il  a  prij  à  fon  t  ur  le  ton  prophétique:-» 
'Sluflqun  revers  qur  lefcrt  drjlir.iit  à  la  France,  a-t-il  dit,  p.  1x4,  dit  jt  rtlcverai: 
tii  ou  tiird  dcffs  ruifi't,  iS  fira':t  payer  cbhttiant  le  mal  qu'qn  lui  citrait  Juif  en  /•? f- 
titatit  cruellement  de  fe:  d'fjordri's  plutCt  que  dt  rdidn  gâi.'Kufement  <?  tnjs't''-.- 
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je  me  plais  à  ranger  cette  afTertion  avec  celles  du  même  aùteurj 
ijui  perfide  toujours  à  envifager  la  Révolution  Françaife  comme  de* 
vant  faire  le  tour  du  monde,  ou  qui  a{:ure  que  tant  qu^elle  refiera  de 
haut,  elle  menacera  le  monde  entier;  On  n^ éviterait  pas  même  une  com" 
hujî  Ion  générale,  ajoute-t-il,  en  s^  arrêtant  pour  les  conditions  de  la  paix 
à  Vin-ftatu-quo,  J'ai  le  bonheur  de  ne  plus  partager  ce  genre 
d'alarmes  ;  &  je  me  tranquillifè  aujourd'hui  fur  l'infeélion  de  la 
Doflrine  Françaife,  en  contemplant  les  calamités  dont  elle  a  inondé 
la  France/  &  le  nombre  d'ennemis  que  fes  apôtres  lui  ont  fait  au- 
dehorsi  par-tout  où  ils  ont  été  la  prêcher. 

En  vérité,  en  lifant  l'écrit  de  M.  de  Calonne,  on  rie  fait  fi  c'efl: 
du  commencement  ou  de  la  fin  qu'on  doit  lé  plus  s'étonner.  Gom- 
ment fe  perfuader  que  ces  deux  parties  foient  de  la  même  pltame  l 
Après  avoir  affirmé  que  la  France  peut  fe  fuffire  à  elle-même,  après 
avoir  afTuré  qu'il  lui  reliait  encore  environ  trois  fois  plus  de  numé- 
raire que  toute  la  Grande-Bretagne  n'en  pofsède  aujourd'hui,  après 
avoir  développé  que  la  République  peut  foutenir  fès  aflîgnatê 
ou  y  fuppléer  par  quelque  expédient  femhlablei  enfin,  après  avoir 
déployé  les  immenfes  reffources  qu'elle  peut  trouver  dans  le 
mouvement  Révolutionnaire,  dans  fon  énergie  naturelle  exaltée  par  le 
fanatifme ,  if)'  dans  fon  fanatifme  redoublé  par  la  calamité  même, 
l'auteur  de  ce  tableau  effrayant  va  fans  doute  en  tirer  le  même 
confeil  qu'en  avait  tiré  l'auteur  des  Réflexions  fur  la  Paix  :  on 
s'attendrait  peut-ê^re  qu'il  invitera  les  Puiflances  Cbalifées  à  ne 
point  s''épiiifer  dans  une  lutte  rétrograde,  &  qu'il  les  foUieiterajde  faire 
la  paix  à  tout  prix Rien  de  pareil.  Il  les  conjure,  au  con- 
traire, de  conti«Uer  cette  guerre  à  tout  prix — ^parce  que^  dit-il, 
'vîc  l'incompatibilité  de  la  Démocratie  Franfaife  a'vec  le  repos  de 
l'Europe,  toute  ?iégociation  ne  conduirait  qu*à  une  faujfe  fécurité  % 
parce  que,  tant  que  la  France  n'aura  pas  un  Gouvernement  fiabls 
\£  compatible  avec  le  repos  des  Nations,  il  eft  évident  que  tout 
ce  qui  ferait  conclu  avec  un  Gouvernement  chimérique  15  impra- 
ticable n'aurait,  comme  lui,  qu'une  exiftence  pafjagère  ^  momen' 
tanée', — parce  que>  jufqu'à  ce  qu'il  fait  rennierfé,  il  n'y  aura  pas 
de  Gouvernement  fable  en  France,  iln''y  aura  pas  de  paix  en  Europe  ;— 
enfin,  h  fur  toutes  chofes,  parce  que  Içs  Souverains  ne  lauraient 
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frop  fe  pénétrer,  que  l'esprit  Re'publicain  renfekmh  es- 

SSNTIELLEMENT   LA   HAINE   DES  RoiS. 

M.  de  Calonne  eft-il  cuncux  de  favoir  ce  à  quoi  l'on  s'^expofc 
en  affichant  fi  imprudemment  la  dernière  de  ces  maN:imes?  qu'il 
ette  les  yeux  fur  l'écrit  qu'un  étranger  vient  de  publier  à  Paris, 
&  dont  l'extrait  fe  trouve  dans  le  Moniteur  du  3  Décembre.  Ces 
écrivain  affirme  de  fon  côté  qu'il  faut  que  P Angleterre  de-vienne 
République,  pour  que  la  France  puijfe  être  fure  d^elle,  ou  qu:  la  France 
redevienne  Monarchie  pour  que  l* Angleterre  foit  en  fureté.  En 
conféquence,  il  exhorte  forrHellement  les  Français,  par  le* 
fentiment  de  leur  propre  confruation,  à  continuer  la  guerre  jufqu'à- 
ce  que  la  Grande-Bretagne  puifle  être  leur  amie,  c'eft-à-dlr^ 
Républicanifce. 

Que  de  pareilles  abfurdités  fe  débitent  encore  en  France, 
je'  m'en  étonne  peu;  &  j'ofc  croire  que  fes  malheureux  ha- 
■bitans  font  fuffifarfiment  revenus  de  leur  premier  vertige,  pour 
les  apprécier  a"ujourd'hui  à  leur  jufte  valeur:  mais  ne  ferait- 
ce  point  travailler  à  les  y  replonger  de  nouveau,  que  d'en 
prêcher  publiquement  la  contrepartie  à  leurs  adverfaires  ?  Quel 
eft  l'ami  de  la  paix  &  de  P équilibre  Européen,  qui  pourrait  ne 
pas  s'alarmer  en  voyant  qu'un  Français  effaie  à  fon  tour 
de  repréfenter  la  Coalition  comme  une  propagande  armée  de 
Royalifme,  qu'il  tente  de  faire  de  cette  guerre  une  croifade 
politique  d'opinions,.  &  qu'il  s'attache  à  perfuader  à  la  Na^ 
tien  Anglaife  qu'il  e(l  encore  plus  important  pour  elle  de 
faire  abandonner  aux  Français  leurs  principes  que  leurs  cou- 
quêtes  ?  Lôrfquc  l'Adminiilration  de  cette  Ile  vient  de  dc- 
favouer  d'une  manière  folemnelle  ces  dangereufes  infinuations, 
lorfqu'elle  vient  de  rallier  le  peuple  autour  de  l'étendard  dcF 
la  guerre,  en  lui  rappelant  que  c'eft  pour  l'ièurope  une  guerre, 
d'équilibre,  bien  plus  encore  qu'une  guerre  d'opinions  politique* 
de  Gouvernement  à  Gouvernement  ;•  repréfenter  cette  grando 
caufe  Européenne  comme  une  querelle  de  parti,  n'eft-cc  pas 
affaiblir  gratuitement  le  grand  intérêt  que  prennent  aujourd'hui 
les  Anglais  à  arracher  à  la  France  toutes  les  conquêtes  qu'ella' 
a  faites  fur  leurs  Alliés  ?  Le  premier  des  deux  auteurs  que  j'ai 
réfuté,  (celui  des  Réfoiions  fur  la  ftii.v),  a  eu  le  plus  grand  foin^ 


€n  plaidant  la  caufe  des  Français,  de  leur  mcmtrer  la  diimcre. 
ée  vouloir  ébranler  les  Gouvernemens  differens  du  leur.  Etvoiîa- 
M.  de  Calonne,  (|ui,  en  plaidant  la  caufe  des  Alliés,  s'appuie' 
principalement  fur  ce  que  Pejprit  Républicain  renferme  efjèntielle- 
ment  la  haine  des  Rois.  Je  ne  fais  trop'  ce  qu'on  dira  en  Amérique^ 
en  Suifle,  Se  fur-tout  à  Venife,  en  voyant  publier  cet  argomer^ 
comme  la  dévife  qu'on  devrait  infcrire  aujourd'hui  fur  les  éten- 
dards de  la  Coalition  ;  mais  je  foupçonne  qu'il  y  a  telle  ville! 
àe  ce  dernier  Etat,  où^  ^n  îilant  &  comparant  les  deux  écrits 
«:j,He  j'ai  réfutés,  plus  d'un  partifan  éclairé  d'ef  la  Coalition  fer* 
fente  de  s'écrier  : 

Mieux  'vaut  un  f âge  ennemi ^ 
:^i'un  imprudent  ami. 

M.  de  Caîonne  aurait  courif,  ce  me  fembîe,  nîoins  dé  rifquGi 
è.t  nuire  à  la  caufe  qu'il  voulait  défendre,  û.,  au  lieu  de  îo 
perdre  en  déclamations  imprudentes  contre  les  Républiques  ea 
général,  il  eû't  particularifé  laqueftion  oiî  s'il  s'en  fut  tenu  ^  1* 
pofer  ainfi. 

S'il  paraiffait  jamais  au  milieu  de  la  fociété  Européenne,  «ne 
Monarchie  quelconque,,  qui  conçût  &  affichât  le  deffeia  de  fcn- 
?erfer  tous  les  Gouvernemcns  Républicains  ;'  le  droit  des  Nations' 
a'auto-iferdlt-il  pas  toutes  les  Républiques  menacées,  à  former 
ane  croifade  dellinée  à  écrafer cette  Monarchie,  &  à  renverfer  ie 
Gouvernement  à  côté  duquel  aucune  République  ne  poarrait  exif^ 
£er  en  paix  ? 

De  même,  s'il  s'élevaH!,  dans  le  centre  de  l'Europe,  une  Ré- 
publique, qui,  dès  fa  naifTance,  eût  formé  le  projet  de  difîeminejF 
au  dehors  tous  les  principes  d'infubordination  qu'elle  aurait  réufîî 
à  faire  triompher  dans  fort  propre  domaine  j  fi  elle  afpirait  ou- 
vertement à  eonfoliderle  renverfement  de  fon  trône,  en  renverfant; 
tous  les  trônes  de  fes  anciens  alliés  j  fi  cette  République  avais- 
créé  une  fociété  chargée  de  propager  ce  projet  fubverfif,  &  d'allej? 
le  prêcher  aux  autres^  peuples  3  enfin,  fi  elle  avait  tenté  d'y  ajouter 
la  force  des  armes,  &  qu'elle-eût  attaqué  la  plupart  de  fes  voiliny 
pour  réunir  leurs  Etats  aux  fiens,  ou  pour  les  républicanifer  à  fa 
manière  ;  le  droit  des  nations  ti'autoriferait-il  pas  ces  mêmes 
voifin«  s  fe  cohfédérer  pour  la  défenfe  de  leurs  formes  jrefpei^ifvçï' 
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ée  Gcmverneraeht  i  Et  ne  feront  ils  pas  juHifiés-j  s'ils  dirigent  leufi 
efforts  réunis,  non -feule  ment  vers  l'objet  de  vaincre  ou  d'épuifer 
cette  République  hollile,  mais  encore  vers  le  grand  objet  dé 
tenverfer  ce  Gouvernement  fubverfif,  intolérant  &  propagateur^ 
&  d'amener  les  auteurs  de  cette  propagande  &  de  cette  guerre 
au  Julie  châtiment   de  tous  leurs  autres  crimes^' 

Je  ne  faurais  balancer  à  prononcer  pour  l'affirmatiye  dans  les 
deuxcas  :  j'ajoute  même  que  l'intérêt  d'une  pareille  Confédération 
lui  fait  un  devoir  facré  de  pourfuivre  ce  grand  but,  fi  elle  peut 
"l'atteindre  :  mais  j'obferve  en  même  temps  que  ce  devoir  trouve 
fes  bornes  dans  celles  du  pofîible.  En  effet,  fi,  après  avoir  accu- 
raulé  pour  le  remplir,  les  plus  grands  facrifices,  la  Coalition  qui 
afpirait  à  venger  l'ordre  focial  menait  à  acquérir  la  preuve  que, 
loin  d'ébranîer  les  ufurpateurs  iiir  leur  trône,  la  guerre  les  y 
affermie,  S^  qit'elle  leur  fournit  un  prétexte  de  multiplier  leurs 
forfaits — f\y  di?-je,  après  avoir  tendu,  à  la  nation  qu'ils  op- 
priment, tour-  les  fccours  néceffaires  pour  brifer  fes  fers,  on  la 
voit  courber  de  plus  en  plus  f.i  tète  fous  les  tyrans  qui  l'en- 
chaînent ;  ou  je  fuis  fort  trompé,  ou  les  Etats  reilés  fidèles  à  la 
caufe  fociale,  peuvent  s'envifager  comme  acquittés  envers 
Pefpèce  humaine.  Se  remettre  à  l'Arbitre  fuprême  des  événc- 
mens  le  châtiment  futur  des  ufurpateurs.  Or,  comme  il  leur 
ferait  inipoffible  en  pareil  cas  de  ceffcr  l'état  de  guerre  à  moins 
de  quelque  traité,  la  morale  politique  les  autorlfe  pleinement 
îî  ne  plus  envii.igfr  que  leurs  intérêts  particuliers,  foit  dans  la 
pourfuite  d'une  pareille  guerre,  foit  dans  les  négociations  de 
paix  néceffaires  pour  la  terminer.  Ainfi,  par  exemple,  quand 
l'Angleterre  aura  réufli  à  meure  l'Europe  à  l'abri  des  projets 
fubvcrfifs  des  Frani^ais  ;  lovfque  louti  principes  révolutionnaires 
auront  été  étouffes  fur  ce  coniinent,  nous  ne  pouvons  pas  oublier 
que  la  Convention  en  a  tranfplanté  le  germe  défiflireux  jufques 
dans  l'Archipel  de  l'Amérique,  &  que  toutes  les  poffeffions  de  la 
Grande-Bretagne  y  feront  dans  un  danger  éminent,  aufli  long- 
temps que  le  fyftême  de  Végalité  n'y  fera  pas  radicalement 
détruit.  JJ'où  il  rcfulte  que,  par  le  fcntiment  de  fa  fureté, 
bien  plus  que  par  aucune  paffion  de  conquêtes,  l'Angleterre 
ne  peut  mettre  bas  les  arme*  avec  quelque  confiance,   que  lorl- 
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qu'elle  fe  fera  emparée  de  tous  les  points  qui  peuvent  commu- 
niquer l'incendie  à  fes  propres  domaines,  ou  du  moins,  lorfque 
les  Français  fe  feront  engagés  à  éteindre  cet  incendie,  &  qu'ils 
pourront  prouver  qu'ils  en  ont  non-feulement  la  volonté,  mai* 
les  moyens. 

Mais  à  quoi  bon  agiter,  en  ce  moment,  toutes  ces  queftions 
oifeufes,  à  l'occafion  d'une  guerre  qu'il  faut  continuer  malgré 
foi  par  le  plus  impérieux  des  motifs,  celui  d'arracher  aux  Fran- 
çais leurs  conquêtes?  N'eft-il-pas  fufîifant  de  démontrer  qu« 
fi  on  les  leur  abandonnait,  elles  deviendraient  une  fource  fé- 
conde de  nouvelles  guerres  non  moins  fanglantes  que  celle-ci,  & 
qu'elles  placeraient  infailliblement  les  Etats  qui  les  auraient 
cédées,  non-feulement  à  la  difcrétion  d'un  Gouvernement  ds 
pigicides,  mais  d'an  Gouvernement  de  conquérans  ? 
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